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POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR

Etude des problèmes des matières premières
et du développement (suite)

1. M. SIMBANANIYE (Burundi) : Si les années 1960 ont
sonné le glas de l'époque coloniale, la présente décennie,
logiquement, ne peut que viser la souveraineté économique,
notamment sur les matières premières, qui sont la source,
incontestablement la plus directe, du développement éco·
nomique auquel cette décennie est dédiée par les pays du
tiers monde.

2. Cette deuxième bataille de libération, menée sur le
front économique, se révèle, à bien des égards, plus difficile
si l'cn en juge par les péripéties qui se déroulent sous nos
yeux, en considérant que les principaux foyers actuels
d'insécurité ou de guerre ouverte se localisent justement
dans les territoires qui renferment les sous-sols les plus
riches, notamment les régions diamantifères et aurifères de
l'Afrique australe dominées par les maîtres de l'apartheid et
par le Portugal, qui représentent l'instrument traditionnel
de l'impérialisme.

3. Sans les ressources pétrolières du Moyen-Orient et de la
Méditerranée, ces régions auraient connu depuis longtemps
une paix stable qui, pour le moment, est remise en cause
pour des motifs de stratégie politique à des fins écono­
miques.

4. La Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de
paix / résolution 2832 (XXVI)j ne devrait pas rester lettre
morte même si, dans son extrémité africaine et du
Moyen-Orient, baignent les mines de l'Afrique australe et
les gisements de pétrole des pays arabes, pays auxquels on
attribue à tort le déclenchement de la crise économique
mondiale actuelle.

5. Les matières premières sont tellement précieuses et se
raréfient à une telle cadence que les pays qui en découvrent
ou en sont encore détenteurs doivent s'attendre à être des
victimes, s'ils ne l'ont pas déjà été, des agressions de
l'impérialisme international.

NEW YORK

6. Dans le contexte de liquidation des vestiges du colonia­
lisme et de la mainmise de l'impérialisme dans le domaine
économique, nous constatons avec bonheur que, pour la
première fois, il est permis aux pays du tiers monde de
s'exprimer, non pas sur des thèmes purement politiques qui
ont souvent pris - pour des raisons fondées, bien sûr - une
part de lion dans cette arène, mais sur les échelles de valeurs
qui ont présidé et continuent à régir les rapports écono­
miques injustes dans le cadre spéCifique des matières
premières, source directe de l'essor économique.

7. Si la dernière session du Conseil des ministres de
l'Organisation de l'unité africaine qui a tenu ses assises à
Kampala, capitale de l'Ouganda, du 1er au 4 avril, a
consacré de longues séances à la question qui nous occupe
présentement, les pays africains étaient guidés par le
principe de la souveraineté sur les ressources naturelles et
également par des raisons impérieuses de trouver des
remèdes à cette crise économique mondiale.

8. Qu'il me soit permis, avant d'exposer les vues de mon
pays sur le problème qui nous occupe au cours de cette
session, de saluer, au nom de Son Excellence, le lieutenant­
général Michel Micombero, président de la République du
Burundi, l'heureuse initiative prise par M. Houari Boume­
diène, président du Conseil de la révolution et président du
Conseil des ministres de la République algérienne démo­
cratique et populaire, au nom des pays non alignés dont il
assume la présidence, de proposer la convocation d'une
session extraordinaire consacrée aux problèmes des matières
premières et du développement.

9. L'écho spontané qu'a reçu l'appel de M. Houari Bou­
mediène prouve à tous, nantis ou démunis, qu'il était temps
que la communauté internationale se penche sur l'examen
des ressources naturelles, renouvelables ou épuisables, afin
de trouver une solution juste et équitable, dans un ordre
économique nouveau, où chaque nation trouverait son
compte, pour le développement et le bonheur de ses
populations.

10. C'est dire que la sixième session extraordinaire revêt
une importance telle que l'humanité entière en attend une
image nouvelle du panorama économique pour l'avenir de
notre génération et des générations futures.

Il. Pour que l'espoir du monde ne soit pas déçu par les
présentes assises, nous avons besoin d'un élan nouveau de
solidarité universelle dans la recherche d'une révolution
économique qui serait, nous en sommes convaincus, égale­
ment profitable aux pays industrialisés et à ceux qui, à des
degrés divers, sont encore en voie de développement.

12. Le Gouvernement du Burundi estime, comme la
plupart des orateurs qui m'ont précédé, que, pour éviter
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une confrontation qui porterait préjudice à toute la
communauté internationale, il est souhaitable que chacun
de nous se convainque que des changements profonds
s'imposent afin de permettre à chaque Etat de participer à
la construction du devenir économique du monde.

13. La situation économique actuelle confirme également
l'aggravation du déséquilibre croissant dans les rapports
entre pays développés et pays en développement.

14. Des voix se sont toujours élevées ici, dans les réunions
de notre Organisation et dans d'autres rencontres inter­
nationales ou régionales, pour dénoncer l'ordre économique
existant. Mon gouvernement n'a jamais cessé de dénoncer le
fossé croissant qui sépare les pays développés des pays en
développement.

15. Le déséquilibre apparaît dans les revenus. En effet, 30
p. 100 de la population mondiale jouissent de plus de 70
p. 100 du revenu de la planète. La participation au
commerce mondial des pays en développement ne cesse de
diminuer, passant de 21,3 p. 100 en 1960 à 17,6 p. 100 en
1970. Ce déséquilibre s'est traduit, en d'autres secteurs, par
le transfert des ressources et bénéfices vers les pays
développé~ tandis que la dette extérieure des pays en
développement ne cessait de s'accroître.

16. L'ordre économique est un reflet d'un passé qui a tissé
des rapports à sens unique et qui était hostile à toute
modification. Récemment encore, de nombreux pays in­
dustrialisés refusaient d'accepter le principe de la souve­
raineté de chaque Etat sur ses ressources naturelles. Les
événements récents, sur une partie de la planète, tendant à
assurer aux pays producteurs la souveraineté sur leurs
matières premières, ont mis en évidence l'interdépendance
croissante des économies des pays développés et celles des
pays en développement. Qu'il s'agisse du pétrole, du cuivre,
du blé, du café, de la bauxite, du cacao, un événement qui
touche telle matière première dans une région du monde
affecte nécessairement les économies connexes, que celles-ci
se situent dans les pays industrialisés ou dans des pays à
économie de subsistance. Si la crise dite de l'énergie a sonné
l'alarme, elle a annoncé les prémices d'une crise générale
dans les rapports économiques du monde. Elle constitue
une mise en garde contre une certaine conception qui tient
pour acquis un ordre mondial où il serait permis à certains
de tout réglementer et à d'autres de tout subir, même
l'exploitation de leurs ressources naturelles.

17. Pour avoir négligé de garantir une croissance équilibrée
des économies, pour avoir voulu retarder la restructuration
des rapports économiques, pour avoir parfois dénié aux uns
le droit à disposer de leurs ressources, la collectivité
universelle a laissé sans solutions valables des problèmes
fondamentaux qui, aujourd'hui plus qu'hier et sûrement
moins que demain, vont peser sur l'harmonie des relations
internationales.

18. Mon pays estime que le panorama accidenté de nos
rapports économiques exige un examen approfondi afin de
préparer, pour demain, un paysage économique plus har­
monieux, régulier et stable. Nous voulons qu'un ordre
nouveau s'instaure, qui donne à chaque Etat la possibilité
de développer son économie et de participer de plein droit à
la conduite des affaires de notre planète.

19. Comment se présentera cet ordre nouveau? Cette
session doit définir le cadre des changements à opérer. Des
solutions concrètes doivent sortir à la fin des travaux, qui
permettront de s'atteler aussitôt après à la mise à exécution
des décisions prises.

20. Ma délégation pense que nous devons tourner défini­
tivement la page du passé, dans les relations économiques
internationales, pour permettre à chaque nation de bâtir un
avenir meilleur et digne, compte tenu de ses aspirations
légitimes, de ses possibilités matérielles et humaines et de
l'élan de solidarité qu'il peut raisonnablement attendre
d'une communauté internationale qui se montrera, nous
l'espérons, plus généreuse et plus fraternelle.

21. Le monde en développement n'a aucun intérêt à
s'attarder outre mesure sur les vicissitudes, les malheurs, les
frustrations et l'amertume accumulés au cours de dizaines
d'années d'humiliation, d'exploitation et de domination.
Les pays développés, quant à eux, doivent se débarrasser
une fois pour toutes de cette conception anachronique d'un
monde composé d'un noyau d'êtres privilégiés, vivant dans
la prospérité, l'abondance, le bien-être et le gaspillage, au
milieu d'une masse d'hommes qui se débattent dans le
dénuement, la misère, la famine et le désespoir.

22. Nous nous trouvons devant un défi sans précédent.
Nous devons agir avec rapidité, courage et lucidité. La
situation à laquelle nous devons faire face exige de nous des
initiatives hardies, des réformes radicales et un programme
concret.

23. Au titre de sa contribution à la réussite de cette
session, le Gouvernement du Burundi propose à cette
assemblée d'envisager et d'adopter un certain nombre de
mesures susceptibles d'enrayer les tensions qui caractérisent
la situation économique internationale actuelle et de
favoriser l'avènement d'une ère nouvelle où l'activité
économique mondiale se déroulera au mieux des intérêts de
tous.

24. Tout d'abord, il faut que nous nous entendions au
départ sur le contenu et la portée de deux principes
fondamentaux qui, de l'avis de mon gouvernement, doivent
régir des relations économiques internationales véritable­
ment démocratiques et leur servir de base.

25. Le premier de ces principes est celui de l'interdépen­
dance et de l'égalité des Etats en matière de relations
économiques. La plupart des orateurs qui m'ont précédé
l'ont rappelé, parfois avec force. J'ai eu toutefois l'impres­
sion que certains ne l'évoquent ou ne le défendent que
quand il joue au service de leurs seuls intérêts. Les
représentants de certains pays industrialisés se sont servis de
cette tribune pour accuser, devant l'opinion publique
internationale, un groupe de pays du tiers monde d'avoir
provoqué l'apparition et l'aggravation du chômage, de
l'inflation et de la récession dans le monde, en décidant
unilatéralement un relèvement du prix de leurs matières
premières énergétiques. Venant de pays industrialisés, ce
reproche est absurde dans la mesure où ils sont restés sourds
aux appels multiples, pressants et pathétiques des pays
sous-développés en vue d'améliorer les termes de l'échange
et de re~pecter les engagements qu'ils ont pris librement à
l'égard des pays pauvres, dans le cadre des décennies des
Nations Unies pour le développement.
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26. Au cours d'une session antérieure, les pays en déve­
loppement ont obtenu de l'Assemblée générale l'adoption
d'une résolution portant sur la souveraineté des Etats sur les
ressources naturelles (résolution 3171 (XXVIII)]. Faut-il
rappeler qu'à cette occasion la plupart des pays développés
ont adopté une attitude négative, pour ne pas dire
franchement hostile, et que, par la suite, ils ont fait tout ce
qui était en leur pouvoir pour la dépouiller de son contenu,
sans oublier qu'ils se sont comportés, dans les relations
internationales, comme si la résolution n'existait pas?

27. Face à cette situation, mon pays estime que cette
assemblée doit non seulement réaffirmer solennellement le
principe de la souveraineté des Etats sur leurs ressources
naturelles, mais surtout l'expliciter davantage afin d'éviter
de tragiques malentendus dans l'avenir.

28. Ce principe implique le droit, pour le pays possesseur,
de disposer librement et sans aucune restriction des
matières premières et des ressources naturelles qui se
trouvent sur son territoire, de les gérer et de les exploiter de
la manière qu'il juge la plus conforme à l'intérêt général et
au bien-être de ses habitants; d'en partager le fruit avec les
personnes, les unités et les Etats de son choix aussi
longtemps qu'ils ne lèsent pas ses intérêts, qu'ils ne
marchent pas contre ses options politiques et ses aspirations
fondamentales et qu'ils respectent sa souveraineté, son
indépendance et sa législation.

29. Cela dit, venons·en au commerce des matières pre­
mières, dont l'importance est primordiale dans la vie
économique et sociale de nos Etats.

30. La plupart des pays en développement dépendent
entièrement d'un nombre réduit de matières premières ou
de denrées alimentaires en ce qui concerne leurs réserves de
change, leurs recettes budgétaires et les revenus monétaires
de leurs habitants. Leur développement économique dé­
pend dans une large mesure, pour ne pas dire exclusive­
ment, de la stabilité du cours de ces produits sur le marché
international. Des cours stables et rémunérateurs pour ces
produits sont indispensables à l'expansion économique de
nos pays, à l'accroissement du bien-être et du niveau de vie
de nos peuples, à la paix sociale et à la stabilité politique de
nos Etats.

31. Les prix des produits primaires et des denrées ali­
mentaires ont été fixés, jusqu'à présent. suivant des
mécanismes que nous ignorons et qui échappent à notre
contrôle, mais qui fonctionnent à notre détriment et au seul
bénéfice des pays nantis.

32. Cet état de choses n'a que trop duré. Nous devons y
mettre fin sans plus attendre, afin que les richesses du sol et
du sous-sol profitent en premier lieu à leurs producteurs et
possesseurs. De l'avis de ma délégation, la réforme du
commerce des produits de base doit se faire autour de
quelques idées-forces.

33. Premièrement, les pays développés doivent reconnaître
aux pays en développement le droit d'intervenir à tous les
stades de production et de commercialisation des produits
et matières qu'ils mettent sur le marché international, de
façon à assurer qu'ils recevront la part qui leur revient de
droit. Si les pays développés demandent qu'on leur garan·

tisse la sécurité des approvisionnements des matières pre­
mières nécessaires au fonctionnement régulier et normal de
leur industrie et de leur économie, il n'est que normal
d'accepter un prix stable, juste et rémunérateur pour le
producteur.

34. Deuxièmement, nous estimons dans notre pays que la
stabilité des termes de l'échange est un préalable nécessaire
à la croissance rapide régulièrement harmonieuse de nos
économies. La création d'un mécanisme chargé de mettre
en oeuvre le principe de l'indexation des prix des produits
en provenance des pays sous-développés sur ceux des pays
industrialisés, principe que nous avons adopté au cours de la
vingt-huitième session ordinaire de l'Assemblée générale
(résolution 3083 (XXVIII)] constitue un remède efficace
et unique à la tendance persistante à la détérioration des
termes de l'échange des pays pauvres.

35. Est-il besoin de souligner que la création de groupes de
pays producteurs par produits spécifiques est le seul moyen
d'éviter de trop fortes fluctuations des cours en maintenant
l'offre à un niveau raisonnable par rapport à la demande.

36. Troisièmement, même si le problème des cours des
matières premières et des denrées alimentaires est résolu à la
satisfaction de tous, il faudra encore prendre des mesures
pour supprimer les barrières tarifaires qui empêchent nos
biens et produits de pénétrer en quantités suffisantes sur le
marché des pays développés.

37. La politique de soutien à l'agriculture pratiquée par les
pays développés est injustifiée à bien des égards et injuste
pour les producteurs du tiers monde. En effet, elle accentue
la pression fiscale sur le contribuable par le truchement des
subventions systématiques aux propriétaires et exploitants
d'unités agricoles; elle ruine le consommateur en fixant des
prix agricoles artificiels qui sont sans commune mesure avec
le cours mondial des produits similaires ou apparentés et
parfois de meilleure qualité; elle est injuste à l'égard du
paysan et du producteur des pays pauvres parce qu'elle leur
enlève la chance d'améliorer leurs conditions d'existence
pour des raisons que la raison économique ne peut
expliquer. Au nom de la liberté du commerce et d'une saine
division internationale du travail, nous invitons instamment
les pays industrialisés à renoncer à ces pratiques dignes
d'une période révolue.

38. Quatrièmement, mon gouvernement pense enfin que la
transformation sur place des matières premières jusqu'au
stade le plus avancé doit être encouragée; elle entraîne sans
aucun doute des avantages nombreux du point de vue de la
structure économique, du niveau de l'emploi et du volume
de nos recettes en devises. Mon pays est d'autant plus
attaché à cette option qu'elle lui permettrait d'alléger le
fardeau du prix des transports, qui ne cesse de grever son
économie en raison de notre situation de pays enclavé.

39. Tout en restant optimiste quant aux possibilités
d'instauration d'un nouvel ordre économique international
plus juste, je reste conscient aussi du fait que les principes
sur lesquels nous nous mettrons d'accord à l'issue de cette
session exigeront un certain temps - que nous souhaitons
aussi bref que possible - pour être traduits en règles de vie.
en réalités palpables et concrètes.
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40. En attendant, de nombreux pays en développement
connaîtront, et connaissent déjà d'ailleurs, des problèmes
financiers d'une ampleur, d'une urgence et d'une acuité sans
précédent. Ils ont besoin, plus que jamais et tout de suite,
non seulement de sentiments de sympathie, mais surtout de
gestes concrets de solidarité de la part des pays qui en ont
les moyens.

41. Je voudrais profiter de cette occasion pour rendre un
hommage bien mérité aux membres de la Ligue des Etats
arabes, aux pays exportateurs de pétrole qui, individuelle­
ment ou en tant que groupe, sont venus, avec spontanéité et
avec générosité, au secours des pays du tiers monde en
difficulté et qui sont dans le désarroi. C'est là une leçon de
solidarité que les pays nantis devraient méditer, ces pays
nantis qui ont fondé leur prospérité sur l'exploitation et le
drainage des ressources des pays dits démunis et dont les
sentiments d'égoïsme ont crû proportionnellement à
l'augmentation de leur richesse et de leur prospérité.

42. En ce moment critique de l'histoire des relations
économiques internationales, nous en appelons aux pays
riches pour qu'ils respectent la promesse qu'ils ont libre­
ment et solennellement prise de venir en aide aux pays
pauvres dans le cadre de la deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement.

43. S'agissant de l'aide au développement, nous estimons
qu'elle doit être revue dans son contenu, ses structures, ses
modalités d'octroi, sa forme et son volume. Nous enten­
dons, par aide, les transferts à titre gratuit - dons ou
subventions - et les prêts à des conditions très favorables à
l'instar des conditions de l'Association internationale de
développement. Nous en excluons, bien sûr, et tout
naturellement, les investissements privés, directs et in­
directs, les crédits à l'exportation dont la rémunération ou
le remboursement coûtent toujours cher auX pays dits
bénéficiaires.

44. Nous voulons une aide déliée, de façon que les pays
bénéficiaires puissent se procurer les produits finis, les biens
d'équipement et les services dont ils ont besoin aux
meilleures conditions de prix et de qualité.

45. S'agissant de son volume, nous croyons qu'un flux
d'aide correspondant à 1 p. 100 du produit national brut
des pays développés reste toujours un minimum acceptable
pour tous. Il nous a été dit et répété qu'il faut du temps
pour convaincre le contribuable des pays industrialisés à
consentir un effort spécial en faveur des pays pauvres. C'est
là, croyons-nous, un argument fallacieux pour justifier le
manquement des pays nantis à l'égard de leurs obligations
internationales les plus élémentaires les plus pressantes. En
réalité, les dirigeants des pays développés n'ont pas la
volonté politique nécessaire à la mise en oeuvre de la
deuxième Décennie des Nations Unies pour le développe­
ment. Les responsables politiques des pays développés ne
cessent de déclarer à leurs compatriotes que l'aide aux pays
en développement coûte cher aux ressources de l'Etat. Mais
ils n'ont jamais publié les statistiques relatives aux transferts
massifs de capitaux des pays sous-développés vers les pays
industrialisés et qui démontrent que l'aide au dévelop­
pement se fait dans le sens des pays pauvres vers les pays
riches. A ce sujet, le message du 4 octobre 1973 adressé â
cette assemblée par le général de corps d'armée Mobutu

Sese Seko, président de la République du Zaïre l , est riche
d'enseignements. Si les citoyens des pays riches étaient
complètement informés sur les données et les réalités de la'
coopération économique et financière internationale, si
leurs dirigeants leur faisaient comprendre que l'aide qu'ils
accordent au tiers monde est en réalité un placement
rentable pour leur économie, ils n'hésiteraient pas un seul
instant à consentir le sacrifice nécessaire, si sacrifice il y a.

46. Tous les efforts que nous entreprendrons pour l'instau­
ration d'un nouvel ordre économique international seront
vains si tout le monde n'entreprend pas et n'applique pas les
mesures nécessaires pour enrayer deux maux qui rongent
l'économie mondiale et qui provoquent des perturbations
dans les relations économiques internationales. Il s'agit de
l'inflation et de l'érosion monétaire.

47. Le système monétaire international fondé à Bretton
Woods est en voie de décomposition, après avoir connu des
crises multiples et profondes, dont les pays en voie de
développement ont payé les frais sans qu'ils aient eu une
part quelconque de responsabilité dans leur naissance et
leur développement.

48. Il est temps de mettre sur pied un système monétaire
international stable qui soit véritablement le support et l'un
des solides piliers d'une économie internationale saine. Ce
système devra refléter les vues, les préoccupations de tous
les pays membres; il ne peut en aucun cas concéder des
avantages particuliers à un pays ou à un groupe de pays si
puissants soient-ils, ni se mettre au service d'intéréts
particuliers, ni se plier au diktat de qui que ce soit.

49. S'agissant de l'inflation qui sévit dans le monde, ma
délégation dénonce la tendance des pays développés à en
rejeter la responsabilité sur les pays producteurs de pétrole.
Cette démarche est absolument fausse et non fondée, et ce
pour les raisons que je vais évoquer ci-après.

50. Premièrement, l'apparition de l'inflation dans les pays
développés ne date pas du dernier trimestre de l'année
passée, comme certains analystes superficiels et trop pressés
veulent nous le faire croire. Elle avait déjà fait sentir ses
effets au cours de la deuxième moitié des années 60, et
personne n'ignore qu'elle a été l'une des raisons de la
dévaluation du dollar.

51. Deuxièmement, selon une étude entreprise en no­
vembre 1973 par les experts et statisticiens les plus res­
pectés d'Un pays industrialisé, le prix du pétrole et de ses
dérivés, qui est passé du simple au double, ne pouvait
entraîner qu'une augmentation de 2 p. 100 du taux de
l'inflation. Les mêmes experts estimaient à l'époque que le
doublement du prix de tous les produits de base provoque­
rait une hausse de moins de 4 p. 100 de l'inflation. Il est
vrai que cet impact sur le niveau des prix n'est pas
insignifiant; mais il n'est pas non plus déterminant. Sinon,
comment justifier le taux d'inflation de 10 à 20 p. 100
auquel les pays développés s'attendent à la fin de l'année en
cours?

52. 11 faut donc avoir le courage de reconnaître que
l'inflation a des causes internes aux pays industriabsés. A

1 VOIT Documents offiCiels de l'Assemhlée générale, vlIlgt·
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cet égard, la part des puissantes sociétés transnationales,
pour ne citer que celle-là, est prépondérante. Il est tout à
fait normal que les marges bénéficiaires qu'elles s'octrOlent
dans leurs transactions internationales ~ pensez aux profits
des grandes sociétés pétrolières pour l'exelcice 1973, qui
donnent réellement le vertige ~ se répercutent lourdement
sur le niveau des pnx dans les pays développés. Le problème
est là. Il ne faut pas le chercher ailleurs. Tout autre
diagnostIc relève purement et simplement de la manoeuvre
de diversion.

53. Au niveau d'un pays, l'inflation ruine les faibles et
donne aux riches l'occasion inespérée d'accroître leur
fortune. Il en va de même au niveau international, entre
pays riches et pays pauvres. C'est pourquoi nous avons le
devoir de demander aux pays développés de s'attaquer
vigoureusement à l'accélération de l'inflation et à la montée
vertigineuse des prix, à moins qu'ils ne veuillent nous rendre
chaque jour plus démunis.

54. A ce sujet je me permets de citer très respectueuse­
ment les propos fort judicieux du grand homme d'Etat
qu'était le président Georges PompIdou, qui, au cours de sa
conférence de presse du 27 septembre 1973, au lendemain
de la Conférence du Fonds monétaire international (FMI)
et de la Banque mondiale à Nairobi, capitale du Kenya,
s'exprimaIt en ces termes:

"Nous ne pouvons pas avoir sur le plan international ce
que nous refusons sur le plan intérieur, c'est-à-dire une
liberté dans laquelle les gros écrasent automatiquement
les faibles, les· riches écrasent automatiquement les
pauvres. .. Un système monétaire international doit
permettre et faciliter les échanges, doit assurer la sécurité
de ces échanges, doit assurer une stabilité générale et ne
pas être inflationniste, il ne doit pas être non plus à
J'excès concurrentiel et capitaliste, car nous retrouverions
l'éternel duel entre les pays riches et les pays pauvres,
nous en arriverions à une catastrophe mondiale."

55. La communauté internationale est justement réunie
dans cette enceinte pour éviter cette catastrophe qui plane
sur les relations mternatIonales. L'Afrique, l'Asie, l'Amé­
rique latine et tous les autres peuples épris de paix et de
justice ont compris que la période de J'exploitation est
révolue.

56. Une véritable révolution économique à J'échelle mon­
diale s'opère sous nos yeux. Aujourd'hui. la crise de
J'énergie a montré que ce qui était considéré comme acquis
pour toujours est devenu inacceptable et même intolé­
rable, que ce qui semblait Iffipossible est aujourd'hui
inéluctable. Cette crise a montré que la distinction entre
pays industrialisés et non industrialisés est de plus en plus
une vue de J'esprit.

57. Une personnalité de la Commission de la Communauté
économique européenne disait fort justement qu'il n'y a
aujourd'hui que des pays qui ont quelque chose à vendre et
des pays qui ont quelque chose à acheter, c'est-à-dire à peu
près le monde entier. Il faut établir, disait cette personna­
lité, une nouvelle règle du jeu entre tous ces pays ~ une
règle qui ne soit plus la loi libérale du "laisser-faire-laisser­
passer", loi qui a été souvent traduite par "laisser-moi
faire-laisser-moi passer" par l'Occident.

58. Pour sortir de cette spirale de l'égoïsme et de
J'exploitation, le troisième monde vient de proposer à la
communauté mondiale la voie de la solidarité et de la
coopération qui ne peut s'inscrire, désormais, que dans un
contexte de dignité et de respect mutuel et ne doit pas être
interprétée comme une mendicité. Les peuples d'Afrique,
d'Asie et d'Amérique latine, longtemps assujettis, savent en
effet que c'est grâce à leurs richesses colossales que les pays
impérialistes et néo-colonialistes se sont développés. Raison
pour laquelle ils refusent de quémander ce dont ils ont été
spoliés par la force.

59. Il est temps que justice soit faite sur le plan politique
et sur le plan économique.

60. Sur le plan politique, il faut arrêter les guerres
coloniales, mettre fin à la guerre du Moyen-Orient et
éteindre les foyers de guerre partout dans le monde. Le
désarmement doit être complet et total. Nous suggérons
que les deux superpuissances donnent un exemple dans ce
domaine, car elles risquent d'entraîner les autres puissances,
jalouses de leur indépendance et de leur libert~, dans cette
course de fabrication d'armes les plus sophistiquêes et les
plus meurtrières. Il faut respecter les Etats et les régimes
choisis par les peuples pour leur développement. Il est
temps de mettre fin aux activités des compagnies trans­
nationales qui provoquent l'insécurité dans les Etats du
troisième monde aux fins de les empêcher d'avoir des
conditions de paix garantes de l'essor économique.

61. Sur le plan économique, l'exploitation doit cesser. Les
peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine sont entrés
dans une révolution économique irréversible. La coopéra­
tion sur un pied d'égalité est la seule voie crue l'histoire nous
recommande. Dans ce cadre, la coopération technique ou
financière, liée à des conditions politiques humiliantes, sera
toujours rejetée par les nations éprises de justice et de
liberté comme le peuple burundais.

62. Dans cette conception nouvelle de la coopération,
l'expérience chinoise doit retenir notre attention. La
République populaire de Chine, en effet, respecte entière­
ment les options des pays assistés.

63. Espérons également que l'élan de solidarité de
l'Europe ne sera pas étouffé dans l'oeuf, car la crise que
nous traversons a démontré combien le destin des peuples
est commun.

64. Il nous appartient maintenant de saIsIr la portée
historique de nos assises pour suivre le chemin de la
coopération et de la solidarité.

65. M. EVENSEN (Norvège) [interprétation de l'anglais] :
Le Gouvernement norvégien apprécie hautement l'initiative
prise par le Président de l'Algérie tendant à convoquer cette
session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations
Unies. Nous sommes ici pour étudier des problèmes
importants. La plupart des Membres des Nations Unies font
face à de graves problèmes économiques d'une ampleur et
d'une nature différentes. Nous sommes tous conscients de
la nécessité de construire une plate-forme commune d'où
nous pourrons nous attaquer à ces problèmes globaux.

66. Certains des problèmes économiques de notre monde
ont trait à la crise du pétrole, tant en ce qui concerne l'offre
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que les problèmes des prix. Mais cette crise concrète ne fait
que révéler la fragilité de nos relations économiques
internationales, le caractère désordonné de nos politiques
commerciales et économiques, les problèmes de balance des
paiements, les défauts du système monétaire international
et du système d'aide au développement. Ainsi, la plupart
des problèmes dont nous avons à traiter ont leur origine
dans les conditions et structures sociales et économiques
traditionnelles.

67. L'interdépendance sociale et économique de toutes les
nations du monde n'a jamais été mise en évidence de façon
aussi spectaculaire qu'au cours des derniers mois. Il n'est
jamais apparu de façon plus claire qu'il faut parvenir à un
accord sur l'utilisation et la conservation planifiée des
ressources disponibles dans le monde. Cela a trait également
au secteur alimentaire, où les situations de pénurie ont
révélé des marges de production dangereusement étroites et
des stocks insuffisants de denrées vitales, accompagnés
d'une augmentation substantielle du prix des aliments.
Ainsi, la nécessité d'une planification mondiale coordonnée
a été nettement démontrée. Cela est d'autant plus évident si
l'on tient compte de l'explosive croissance démographique.
Les problèmes immenses dont nous sommes saisis sont
directement liés à une répartition plus juste et plus
raisonnable de l'ensemble des ressources mondiales en
matières premières ainsi qu'en produits manufacturés.

68. La crise énergétique, qui est véritablement l'un des
aspects de la crise des ressources, a démontré d'une façon
dramatique et spectaculaire que les ressources potentielles
mondiales sont surexploitées. La société nantie des pays
industrialisés a créé un système de gaspillage des ressources
vitales, système que l'on doit modifier fondamentalement,
tant du point de vue de la gestion des ressources que de
celui de l'environnement.

69. En ce qui concerne certains produits de base, il existe
encore un potentiel énorme de ressources inexploitées sur
notre globe. Je pense notamment aux gisements de minerai
au fond des océans, contenant d'énormes ressources en
manganèse, en cuivre, en nickel et en cobalt. Au cours de la
prochaine Conférence des Nations Unies sur le droit de la
mer, qui aura lieu à Caracas cet été, il faudra accorder une
attention spéciale à l'utilisation planifiée de ces énormes
réserves afin de ne pas déséquilibrer davantage la situation
précaire où se trouve l'économie mondiale.

70. Les problèmes relatifs aux matières premières n'ont
pas reçu jusqu'à présent l'attention qu'ils méritent. Pendant
trop longtemps, on les a considérés comme des problèmes
techniques relevant d'experts techniques privés de directives
politiques suffisantes. Mais ces problèmes sont fonda­
mentalement de nature politique. Ils sont liés aux rapports
entre les matières premières et les produits manufacturés,
qui forment le coeur des rapports plus larges entre pays en
développement et pays développés. Cette session devrait
servir de base permettant de mobiliser une nouvelle volonté
politique pour étudier les problèmes actuels et devenir ainsi
le catalyseur d'un nouveau processus de coopération inter­
nationale.

71. Nous devons établir la base d'une répartition plus
équitable du revenu et des ressources ainsi que d'une
amélioration qualitative et structurelle de la société mon­
diale.

72. Les intérêts communs sont nombreux. Dans le do­
maine des produits de base, on peut les résumer en deux
mots: sécurité et stabilité.

73. Les pays en développement, pour leur part, ont besoin
d'un mécanisme international assurant à leurs produits de
base un accès stable et avantageux aux marchés des pays
développés. Us peuvent également demander, à juste titre,
une meilleure stabilité de la valeur relative de leurs revenus
d'exportation et, partant, de leur pouvoir d'achat.

74. Nous traversons en ce moment une période où les prix
des produits de base sont très élevés. Il se peut que des
tendances à long terme puissent, dans certains cas, favoriser
les produits de base. Mais on a connu des périodes
prolongées de fléchissement des prix des produits de base
par rapport aux produits manufacturés, et rien ne permet
de penser que des fluctuations soudaines et vives - fléau du
commerce des matières premières - ne se reproduiront pas
si des mesures internationales ne sont pas prises à temps.
Ces changements soudains dans les conditions de marché
déséquilibrent la planification économique et heurtent
parfois aveuglément les pays les moins préparés pour les
supporter.

75. A l'égard de ces problèmes, mon gouvernement appuie
la mise en oeuvre de mesures pratiques pour garantir la
stabilité et la croissance. Il appuie également un réajuste­
ment équitable des prix relatifs en faveur des pays en
développement.

76. Ces problèmes font, depuis quelque temps, l'objet
d'un examen de la part de la Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le développement (CNUCED) et
d'autres. Les difficultés techniques ne devraient pas être
sous-estimées. Mais avec une volonté politique suffisante, il
serait peut-être possible de trouver des solutions heureuses.
Ici, j'aimerais appeler votre attention sur les possibilités
d'une utilisation plus systématique et plus large des accords
sur les produits de base, comprenant les prix de référence,
des dispositions pour les stocks régulateurs et leur finan­
cement international. On ne peut nier que les conditions
varient considérablement d'un produit de base à l'autre.
Mais nous devons essayer de voir SI un accord modèle pour
les accords de produits de base constituerait une approche
fructueuse. Ce n'est que grâce à une stabilisation satisfai­
sante du commerce des produits de base qu'il sera possible
de mettre en oeuvre le slogan lancé il y a plus de 15 ans, à
savoir "le commerce et non l'assistance".

77. Les pays industrialisés, pour leur part, ont également
besoin de sécurité et de stabilité. Les événements récents les
ont rendus plus conscients de la nécessité de s'assurer des
prestations stables des produits clefs, et cela à des prix
raisonnablement stables. Il s'agit lâ d'une préoccupation
légitime, dont il faut tenir compte lorsqu'on établit les
principes généraux de coopération fondés sur la justice et
l'egalité. Cela, cependant, ne signifie pas que l'on doive
abandonner le principe du droit souverain de chaque nation
de disposer librement de ses ressources naturelles, principe
auquel mon gouvernement attache une très grande impor­
tance.

78. Nous avons été récemment les témoins d'une aug­
mentation rapide et accélérée du prix de produits de base
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importants. Même si ces augmentations ont été justifiées
dans des cas précis, nous devons comprendre que des
modifications trop rapides et incontrôlées dans la situation
des prix peuvent avoir des effets néfastes sur l'économie
mondiale et rendre difficile la réalisation d'un développe­
ment socio-économique équitable et stable pour tous les
intéressés. Nous devons comprendre tout spécialement que
le taux actuel d'inflation, s'il n'est pas maîtrisé, pourrait
causer de grandes difficultés au commerce et au dévelop­
pement international.

79. Plusieurs orateurs ont souligné la situation extrême­
ment difficile dans laquelle se trouvent de nombreux pays
en développement qui souffrent des conséquences de
l'augmentation des prix du pétrole et d'autres produits de
base importés et du taux d'inflation dans les pays dévelop­
pés. En plus des problèmes internes d'inflation, les pays
développés éprouvent des problèmes de balance des paie­
ments. Dans ces conditions, les pays développés pourraient
être tentés de réduire leurs dépenses extérieures, notam­
ment le volume de l'assistance au développement. Une telle
attitude, compte tenu des besoins actuels énormes, serait
très regrettable et contraire aux objectifs que nous nous
sommes fixés pour cette session. Pour ce qui est de mon
gouvernement, nous avons l'intention d'atteindre un
volume de crédits officiels au développement équivalant à
1 p. 100 de notre PNB en 1978. Il nous semble que tous les
pays donateurs devraient s'engager à ne pas diminuer leurs
programmes d'assistance officielle, mais devraient plutôt
essayer d'atteindre les objectifs fixés pour la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement.

80. Mon gouvernement a pris note avec satisfaction de
l'initiative prise par divers pays afin de créer des fonds
spéciaux à des conditions favorables pour alléger la situa­
tion financière difficile des pays les moins avancés et
d'autres pays en développement à bas revenu, qui ont été
les plus gravement touchés par les augmentations récentes
des prix des produits de base. Nous sommes prêts à
coopérer à la création d'un fonds spécial à cette fin et, sous
réserve de l'approbation parlementaire, à contribuer rai­
sonnablement à ce fonds, à condition qu'il soit largement
représenté et assuré de contributions importantes.

81. En ce qui concerne la question des finances, j'aimerais
également faire allusion aux problèmes inhérents à la dette
extérieure de nombreux pays en développement. Nous
savons que le service de ces dettes constitue un fardeau
pénible, qui récemment est devenu très onéreux pour un
bon nombre de ces pays. Il semble qu'une nouvelle étude
devrait être entreprise pour alléger la situation des pays les
plus touchés.

82. J'aimerais également mentionner qu'il faut tenir plei­
nement compte des intérêts des pays en développement
dans toute réforme du système monétaire international.
Plus particulièrement, mon gouvernement demande instam­
ment la création de liquidités supplémentaires grâce au lien
entre le financement du développement et la création de
droits de tirage spéciaux. Ce n'est pas une idée nouvelle,
mais les efforts tendant à la création de modalités pratiques
d'un tel lien devraient être déployés activement.

83. J'ai essayé dans ma déclaration de résumer brièvement
les opÎI~ions de mon gouvernement sur les problèmes

complexes dont cette assemblée est SaiSie. J'ai indiqué
certaines tâches qui nous semblent les plus urgentes dans la
situation actuelle. Nous savons tous que ces tâches ne
peuvent pas être accomplies au cours de la présente session.
Le travail de caractère pratique devra être exécuté dans
d'autres instances, dans le cadre et en dehors des Nations
Unies. II faut absolument que le programme d'action que
nous allons adopter donne un nouvel élan aux travaux qui
seront exécutés dans ces diverses instances et qu'un système
de comptes rendus, dans des délais fixes, soit adopté. Nous
sommes tout à fait d'accord avec l'idée, qui jouit mainte­
nant d'un large appui, tendant à ce que le Conseil
économique et social joue un rôle de coordination d'en­
semble de ces activités.

84. M. BA (Sénégal) : je souhaiterais, avant toute chose,
remercier et féliciter, au nom de la République du Sénégal,
M. Houari Boumediène, président du Conseil de la Révolu­
tion et du Conseil des ministres de la République algérienne
démocratique et populaire, pour son initiative fort heureuse
et singulièrement opportune qui nous permet, aujourd'hui,
de nous exprimer à cette tribune et devant cette assemblée;
elle nous fournit la possibilité de donner un écho excep­
tionnel à des idées dont le monde entier sait qu'elles nous
tiennent à coeur.

85. Le président Léopold Sédar Senghor, chef de l'Etat
sénégalais, n'a-t-il pas sans cesse dénoncé les effets néfastes
sur nos économies de la détérioration persistante des termes
de l'échange.

86. Monsieur le Président, avant d'aborder les thèmes
précis autour desquels nous sommes réunis ici, je voudrais
vous adresser, au nom de ma délégation, nos félicitations
chaleureuses pour la confiance qui vous a été renouvelée en
vous portant à la tête de cette importante session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale.

87. Vous conviendrez que les pays qui, depuis la dernière
guerre mondiale ont pris conscience de leur existence
comme nation et qui, se dégageant des tutelles coloniales ou
des ingérences étrangères, ont commencé de tracer seuls
leur route, ont pendant trop longtemps été considérés
comme des pays mineurs, au point que le terme de
sous-développé, bien loin de constater l'état de fait laissé ou
maintenu par les pays riches, devenait un qualificatif
nettement péjoratif.

88. Pendant trop longtemps, il s'est agi pour les nantis de
donner aux pauvres que nous étions de bons et lénifiants
conseils et de prendre des résolutions tellement générales
que l'on oubliait vite de les appliquer. tant leur traduction
dans les faits pouvait causer de perturbations dans la vie
douillette que l'on avait l'habitude de se ménager aux
dépens de ces petits pays.

89. Mais, les jours passant, avec les crises économiques et
monétaires, les guerres colonialistes ou racistes, les ingé­
rences et malgré ou à cause de toutes les rebuffades et de
tous les abandons, ces pays que l'on appelle le tiers monde
ont pris conscience à la fois de leur force et de leur
nécessaire solidarité.

90. L'industrialisation accélérée des pays nantis n'a été
possible que par l'exploitation à bas prix des matières
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premières que détenait et détient encore le tiers monde,
ressources sans le complément desquelles les pays déve­
loppés n'auraient pas trouvé chez eux tous les éléments
nécessaires à leur croissance.

91. Pour que cette croissance s'accélère encore plus, on a
mis en garde les fournisseurs de matières premières contre
toute atteinte au niveau des prix grâce auquel les produits
de base alimentaient les entreprises capitalistes des pays
riches.

92. La grande loi de l'offre et de la demande a été
perturbée par les forces économiques et financières dans leur
désir de dominer la situation et il a fallu la réaction violente
de la guerre du mois d'octobre dernier pour que l'emploi de
l'arme du pétrole éveille les inquiétudes des pays industria­
lisés et donne naissance, dans les pays du tiers monde, à une
nouvelle volonté de sortir du sous-développement.

93. C'est ainsi que, d'abord utilisés à des fins stratégiques
et politiques, le relèvement des prix et la réduction des
livraisons de pétrole ont enfin montré combien les écono­
mies des pays industrialisés étaient fragiles et finalement
dépendantes de la production de nombreuses matières
premières originaires du tiers monde. On a certes pu brandir
les épouvantails des restrictions de produits finis, d'une
récession généralisée ou de production accrue de produits
synthétiques de remplacement; il n'empêche que le monde
est aujourd'hui rassemblé ici pour se pencher, non tant sur
les exigences, mais davantage sur les besoins réels des
producteurs de produits de base. Nous sommes tous venus
pour chercher des remèdes capables de rayer à terme
l'expression "sous-développement" du vocabulaire inter­
national.

94. En effet, malgré les décisions de principes maintes fois
prises au niveau dés instances internationales, la situation
générale des pays sous-développés ne s'est pas améliorée, tant
s'en faut. Nous avions déjà signalé à Santiago du Chili en
1972, les graves distorsions créées par le déséquilibre des
prix des produits de base par rapport à ceux des produits
manufacturés nécessaires â l'équipement de nos pays. Qu'il
me soit permis de revenir sur ce grave problème.

95. La crise actuelle de l'économie mondiale, marquée par
le maintien d'Un taux élevé d'inflation dans un climat de
fluctuation généralisé des différentes parités monétaires,
rend de plus en plus malaisées, pour les pays du tiers monde
producteurs de matiêres premières, les tâches de gestion et
de développement de leurs différentes économies.

96. Le renchérissement spectaculaire des importations de
biens d'équipement par le tiers monde joint à la baisse
continue de la valeur unitaire des exportations de matières
premières compromet les chances d'un maintien, pour ces
mêmes pays, d'un rythme de croissance satisfaisant. Entre
1965 et 1972 pàr exemple, selon les statistiques des
organismes spécialisés, le taux moyen d'inflation qui passait
de 4,1 p. 100 à 4,5 p. JOO dans les pays industrialisés était
respectivement dans les pays du tiers monde de Il,8 p. 100
et 14,7 p. 100. Pendant à peu près la même période, la
valeur unitaire à l'exportation des matières premières se
dégradait, passant de 100 en t 959-1 %0 à 93 en 1970.

97. Cette situation a eu entre autres conséquences celle de
freiner l'accélération de la croissance économique de la

plupart des pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine par
une accentuation de la détérioration du pouvoir d'achat de
leurs matières premières lorsqu'il s'agit d'acquérir des
produits manufacturés.

98. Au Sénégal, du fait de la sécheresse que nous avons
connue ces dernières années, cette détérioration des termes
de l'échange s'est accompagnée d'une aggravation du déficit
national en ressources.

99. De l'analyse des 10 dernières années, il ressort que,
pour le Sénégal, les prix à l'exportation ont augmenté de
2,3 p. 100 par an en moyenne, tandis que les prix à
l'importation augmentaient de 9,3 p. 100 l'an. Si nous
raisonnons maintenant sur les termes de l'échange en
prenant toujours comme base l'année 1962, nous consta­
tons qu'ils ont baissé en moyenne de 6,3 p. 100 de 1962 à
1972. Ce qui signifie que, depuis 1962, le Sénégal, pour
s'arrêter à l'exemple de mon pays, perd en moyenne 6,3
p. 100 par an de son pouvoir d'achat. Et, si depuis 1972 la
tendance à la détérioration des termes de l'échange s'est
atténuée du fait d'un redressement des cours des produits
arachidiers, le Sénégal n'a pas encore rattrapé son pouvoir
d'achat de 1962, puisque les termes de l'échange n'en sont
qu'à 98,9 contre 100 en 1962. Il faut bien voir, en outre,
que le redressement des cours de l'arachide est dû à la
diminution de la production, elle-même consécutive à
plusieurs années de sécheresse. Sans cette pénurie, les prix
des produits arachidiers seraient beaucoup moins élevés et,
partant, les termes de l'échange se seraient dégradés
beaucoup plus nettement.

100. Et c'est là qu'il convient d'introduire le second
concept de détérioration des termes de l'échange qui, bien
que moins connu, est souvent plus grave dans les économies
agricoles comme la nôtre.

101. En effet, quand les prix à l'exportation s'effondrent,
comme ce fut le cas en 1968 sur le marché de l'arachide, il
en résulte une fuite des paysans devant ce produit, ce qui
entraîne à la fois une baisse des tonnages récoltés et une
baisse des exportations. Ce phénomène s'accentue avec la
sécheresse.

102. Même si l'année suivante, il y a une amélioration très
nette des prix à l'exportation à cause de la pénurie
d'arachide, les quantités susceptibles d'être exportées étant
réduites, il en résulte pour l'économie nationale une
capacité d'importation moindre, du fait de la baisse en
valeur des exportations, et nous subissons dès lors une
détérioration en termes de revenus.

J03. C'est dire que, dans le cas du Sénégal, on ne peut
s'arrêter à l'amélioration des termes de l'échange survenue
depuis 1969. Elle ne constitue qu'un aspect de la réalité;
l'autre aspect étant la baisse de la capacité de l'économie
nationale à acheter à l'extérieur du fait de la baisse des
quantités exportables.

104. Sur cette toile de fond, la crise du pétrole, en
aggravant la situation déjà préoccupante de bon nombre de
nos pays, a eu le mérite d'éveiller la conscience du tiers.

. monde quant à l'opportunité de réviser les rapports
économiques entre pays producteurs et pays consomma­
teurs de matières premières.
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105. S'interrogeant tout récemment sur cette crise et les
réflexions auxquelles elle conduit, M. Claude Cheysson,
commissaire à la Communauté économique européenne, a
écrit dans un grand quotidien français:

"Il est évident que l'ensemble du problème a une autre
dimension; des éléments que nous aurions pu et dû
identifier auparavant, mais sur lesquels notre attention
ne s'était pas arrêtée, apparaissent maintenant en toute
clarté:

"L'ordre économique mondial a été édifié par les
puissances industrialisées et pour elles-mêmes. Il était
indifférent aux autres. Il semblait normal à tous que le
paiement d'un produit manufacturé, d'un bien d'équi­
pement corresponde à la livraison d'un tonnage, croissant
d'année en année, d'une matière première. En d'autres
termes, nous devrions travailler de moins en moins pour
acquérir une certaine quantité de minerais, de bois ou
d'arachides, mais, sans bien y penser, nous trouvions
légitime que les fournisseurs de nos matières premières
travaillent eux, de plus en plus, pour acheter le même
tracteur ou la même centrale électrique ...

"Nous commençons à comprendre que ces producteurs
de matières premières, dont souvent, sans malice, nous
ignorions les ambitions, veulent eux aussi, se développer
et non pas seulement survivre. Ils veulent comme nous
construire une économie moderne, améliorer la quantité
de leurs exportations, prendre pied sur les marchés
importants, en bref. devenir des partenaires de la crois­
sance alors qu'ils n'en étaient que des fournisseurs."

106. L'on comprend que dans cette perspective, si élo­
quemment soulignée par le Commissaire à la Communauté
économique européenne, les débats de l'ONU sur les
matières premières concernent le Sénégal à plus d'un titre.

107. Producteur effectif ou potentiel de certaines matières
premières essentielles et confronté à des problèmes de
développement dont la solu~ion devra passer par la reva­
lorisation de ces matières premières, mon pays est con­
vaincu de la nécessité d'une révision, sur des bases plus
équitables, des rapports entre pays industriels et pays en
voie de développement producteur de matières premières.

108. Cette révision implique que soit résolu le problème
de la revalorisation des matières premières et la solidarité
des principaux pays producteurs du tiers monde autour d'un
certain nombre d'objectifs précis. Cette solidarité doit
permettre d'aller plus loin et de dépasser les mesures
partielles et insuffisantes prises jusqu'ici à l'échelon inter­
national pour organiser les marchés des matières premières.
La présente session constitue un pas décisif dans l'élabora­
tion d'une telle stratégie.

109. Il serait vain de rappeler les promesses mal tenues ou
de brosser le noir tableau des faiblesses de nos économies, si
l'on ne dégageait en même temps une ligne de conduite
susceptible à la fois de sortir ces mêmes économies du
marasme des cercles vicieux où les a plongé l'organisation
actuelle des échanges internationaux. Aussi mettrons-nous
davantage l'accent sur les problèmes de méthode et de
pouvoir d'achat que sur celui des prix eux-mêmes.

110. Certes, les décisions que prendra la présente session
extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies,
spécialement convoquée pour étudier le problème des
matières premières dans le monde, devront avoir un impact
réel sur les prix des produits. Mais, ce que cherchent les pays
encore mal développés n'est pas tant une revanche que la
reconnaissance de leurs droits légitimes à une exploitation
rationnelle et rentable de leurs ressources, permettant à leur
population de connaître un niveau de vie comparable à
celui des pays industrialisés, car un homme est un homme,
et les droits de tous les hommes sont égaux. Qui, en Europe
ou en Amérique du Nord, se contenterait de 250 dollars par
an pour vivre, fût-il un modeste agriculteur? Ce sont des
mesures de justice que nous attendons.

111. Pour revaloriser le pouvoir d'achat de nos produits
primaires, trois moyens s'offrent à nous: de même qu'en
matière de prix il est indispensable de rechercher le juste et
le raisonnable, il devient non moins indispensable d'orga­
niser les producteurs entre eux afin d'arriver à une
normalisation et à une stabilisation des prix des produits de
base ayant pour corollaire une normalisation et une
stabilisation des prix des produits manufacturés. Les leçons
données par les pays importateurs aux pays producteurs
depuis le début de ce que l'on a appelé les décennies du
développement, ont tout à coup apporté aux élèves que
nous sommes des lumières sur la conduite à tenir pour
résister aux pressions qui nous asphyxient. Ce chemin est
ouvert à tous, mais il faut que l'on sache que les pays du
tiers monde ont commencé de s'y engager et entendent le
suivre au moins ensemble, et au moins pour les produits
qu'ils peuvent contrôler.

112. On nous objectera que les expériences passées en la
matière n'ont pas été concluantes. Ne vaudrait-il pas mieux
chercher les causes profondes de certains échecs et le
pourquoi des déséquilibres structurels des relations entre les
producteurs et les consommateurs? J'ai essayé plus haut
de montrer que la dégradation des termes de l'échange avait
deux aspects dont le second résultait de distorsions dans
l'incitation à produire, distorsions causées par des fluctua­
tions de prix incontrôlées par les producteurs.

113. Ne doit-on pas aussi stigmatiser l'action de certains
pays dans le fonctionnement des accords existants pour
certains produits? Qui n'a en mémoire les attaques
soumoises contre les accords sur le café, le cacao, le sucre?
Certaines de ces attaques relèvent purement et simplement
d'une absence de morale: suspension unilatérale des clauses
de l'accord, opposition aux contingentements proposés,
subventions injustifiées à des producteurs nationaux per­
mettant ainsi de maintenir le prix mondial à des taux
anormalement bas, etc.

114. C'est dire avec quelle prudente énergie devraient être
conduites les négociations et controlée l'exécution de tels
accords par produits. Les accords devraient reposer sur le
principe de stocks régulateurs internationaux assortis de la
mise en place de prix de référence dont les variations
contrôlées tiendraient compte du taux d'inflation mondial
et des fluctuations monétaires.

115. A cet égard, la récente conférence des pays produc­
teurs de phosphates donne une idée des lignes directrices.
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116. Parallèlement à cette valorisation par l'organisation
des producteurs, il convient de rechercher une valorisation
de nos produits par leur transformation sur place. Sans
doute la transformation sur place des produits primaires en
produits semi-ouvrés ou semi-finis pose-t-elle le problème de
l'industrialisation. N'oublions pas que les instances écono­
miques internationales ont recommandé ce choix depuis
longtemps dans le but d'améliorer les recettes d·exportation
des pays producteurs. Outre cet avantage, nous en trouvons
un autre dans l'amélioration du revenu par tête des
populations de nos pays.

117. Enfin, une autre forme d'organisation touchera les
structures de la commercialisation des produits primaires et
de ceux transformés sur place. Il nous paraît indécent que
les pays producteurs ne bénéficient pas au moins d'une
partie de la valeur ajoutée par les services. C'est donc à une
réorganisation des transports maritimes et de leurs acces­
soires, tels que les assurances, que les pays pauvres
entendent que l'on s'attelle. Ils sont sur ce point décidés à
se con~erter et à agir ensemble.

118. En résumé, toutes les mesures de mise en ordre du
commerce des produits de base, toutes celles qui tendront à
faire en sorte que la production et la distribution de ces
produits contribuent au développement des pays fournis­
seurs, devront conduire à l'établissement d'un système de
parités fixes entre matières premières et produits manu­
facturés. Sans un tel système, en effet, on parlera encore
longtemps de la détérioration des termes de l'échange si
souvent dénoncée par le présidènt Senghor. Sans parités
fixes, il n'y aurà pas d'équilibre et tous les plans de
développement, les aides techniques et financières, les
relèvements des prix et les ententes de producteurs reste­
ront des voeuX pieux.

119. Les efforts d'amélioration et de stabilisation du
pouvoir d'achat des produits de base postulent trois autres
catégories de décisions.

120. La première relève d'une structuration plus simple et
mieux adaptée des systèmes de financement adoptés jus­
qu'ici. J'ai déjà eu l'occasion de signaler combien les
désordres monétaires de ces dernières années et l'inflation
galopante qui en découle sont préjudiciables aux économies
des pays du tiers monde, particulièrement sensibles à toute
perturbation du pouvoir d'achat de la monnaie. II est donc
indispensable de trouver une parade à la rigidité des règles
d'octroi de l'aide par les organisations financières inter­
nationales.

12 I. Si actuellement les moyens de compenser les fluc­
tuations des recettes d'exportation des produits de base
comportent d'abord l'utilisation des réserves monétaires des
pays concernés, nous devons constater que ces réserves, le
plus souvent, sont limitées. Cette limitation même nous
interdit d'utiliser ces réserves à la fois à la couverture des
déficits de balance des paiements et au financement du
développemen t.

122. Par ailleurs, nous constatons avec le Directeur général
du FMI que l'aide au développement est souvent une
subvention déguisée aux exportations des pays développés.
Nous constatons également qùe toute l'aide retourne aux
pays donateurs sous forme de transferts de fonds ou de

commandes et que les pays riches veillent à ce que les
occasions d'emploi, la valeur ajoutée et les économies de
devises leur soient réservées.

123. Il est donc indispensable que les pays du tiers monde
aient accès aux liquidités internationales par un autre
moyen. Une des voies possibles est représentée par les droits
de tirage spéciaux au FMI. Le Ministre des finances de
l'Inde le rappelait précisément en ces termes:

"La création des drOIts de tirages spéciaux qu'a facilitée
le FMI représente une réforme majeure et elle doit être
établie sur une base ferme et permanente. Pour mieux
servir les buts qui ont inspiré la création de réserves
internationales, il faut établir un lien précis entre la
création de ces réserves et l'apport de finances pour le
développement.

"Il faut aussi apporter plus d'attention à rendre la
gestion du système monétaire international plus démo­
cratique qu'elle n'est à présent. Un système monétaire
international qui cherche à promouvoir le mieux-être de
tous les peuples du monde ne saurait continuer longtemps
à être géré de telle sorte qu'il ne soit infléchi que par les
puissances économiques actuelles, plutôt que de prendre
en considération les besoins et les intérêts de la très large
majorité des nations du monde."

124. La seconde série de décisions à prendre concerne la
transmission des connaissances et spécialement des con­
naissances technologiques.

125. II n'est un secret pour personne que c'est le transfert
de ce savoir d'un pays à l'autre, de l'Europe d'abord à
l'époque de la Renaissance, et plus près de nous tout au
long du XlXe siècle, qui a permis l'industrialisation accé­
lérée de l'ancien monde, puis celle de l'Amérique du Nord.

126. Le maintien volontaire des pays peu développés dans
la dépendance technologique est donc un frein des plus
puissants à l'épanouissement économique et social de ces
régions.

127. L'une des règles d'or de la morale internationale
devrait donc être de mettre les hommes de nos pays en état
de faire face à leurs responsabilités administratives, tech­
niques et sociales. Car, faire en sorte qu'ils en soient
incapables, ce serait faire d'eux des sous-hommes.

128. Or, le principe que nous avons posé de la valorisation
sur place des produits de base ne se comprend pas sans un
minimum de transformation de ces produits dans les pays
producteurs. De là découle la nécessité de la connaissance
des techniques de ces transformations.

129. Personne ne peut contester aujourd'hui que les
penseurs, les médecins, les artistes, tout comme les ingé­
nieurs et les chercheurs des pays en voie de développement,
ne soient à même d'exploiter les savoirs qui leur permet­
traien t de créer et de diriger les entreprises susceptibles de
donner aux produits primaires la valeur ajoutée qui dyna­
miserait les économies de leurs pays.

130. Il y a donc à revoir tout le problème de la
coopération technique internationale afin qu'en ne risquant
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pas de devenir une nouvelle forme de colonisation, elle
s'adapte aux situations concrètes de chaque pays pour
devenir l'occasion et le cadre d'un dialogue fructueux ct
d'un enrichissement mutuel. En effet, une véritable co­
opération internationale doit faire que la transmission des
connaissances soit inséparable d'un vaste réseau de solida­
rité entre peuples et civilisations.

M Benites (Equateur) prend la présidence.

131. La troisième et dernière série de décisions doit
conduire à concevoir et à créer de nouvelles mterdépen­
dances, c'est-à-dire à aménager une nouvelle division inter­
nationale du travail en recherchant les complémentarités
entre pays riches et pays pauvres.

132. Qui pourrait affirmer que cette recherche ne soit pas
capable de juguler à la fois les maux dont souffrent les pays
industrialisés et qui ont nom: inflation, surconsommation
et, finalement, récession, et ceux qui accablent les pays du
tiers monde et qui s'appellent d'un mot: sous-dévelop­
pement 7

133. Cette coordination nécessaire des actions, les pays du
tiers monde la ressentent intensément et essaient de la
mettre en pratique entre eux d'abord. N'assistons-nous pas
actuellement à des tentatives d'organisation des produc­
teurs, qu'il s'agisse du pétrole, de phosphates ou d'oléagi­
neux? Une nouvelle solidarité est même née entre pays du
tiers monde, non peut-être encore pour une redistribution
des profits, mais en vue de la mise en place de nouvelles
sources et de nouvelles formes d'assistance financière. A cet
égard, le Sénégal salue les initiatives de Sa Majesté le Shah
d'Iran concernant la création d\1l1 fonds de développement
mondial, ainsi que celles des pays arabes exportateurs de
pétrole relatives aux fonds régionaux d'aide et de finance­
ment du développement.

134. Mais sur ce plan, nous formulerons les voeux que
voici: tout d'abord, il sera de la plus grande importance
que les modalités d'intervention de ces fonds soient
assouplies par rapport aux règles observées par les orga­
nismes internationaux actuellement existants. En second
lieu, il conviendra de veiller à ce que cette nouvelle aide ne
se substitue pas purement et simplement, en totalité ou en
partie, à celle que les pays développés nous accordent
actuellement et qu'ils pourraient bien être tentés de réduire
à cause de leurs difficultês monétaires.

135. Voilà donc l'esprit dans lequel nous sommes venus à
la présen te session extraordinaire de l'Assemblée générale
sur les matIères premières.

136. Nous avions dit à Santiago du Chili lors de la réunion
de la CNUCED tous les espoirs que nous mettions alors
dans cette conférence. Nous avons été une fois de plus
déçus.

137. Nous avions pourtant attiré l'attention sur les dangers
que ferait naître l'absence de solutions concrètes et
immédiates aux problèmes que nous posions, et celui des
produits de base était, il m'en souvient, au centre de nos
préoccupations. Nous tenons à renouveler aujourd'hui cette
mise en garde: d'une part, en réaffirmant notre commune
volonté d'opposition à toute forme de rapports écono-

nùques qui ne soient basés sur la prise en considération des
intérêts légitimes de toutes les parties en présence; d'autre
part, en formulant à nouveau notre confiance dans l'Orga­
nisation internahonale pour mettre au point et faire
appliquer les solutions que postulent les principes mêmes de
sa charte.

138. M. KHALID (Soudan) {interprétation de l'anglais} :
Monsieur le Président, lorsque nous nous sommes ren­
contrés ici, en septembre dernier, vous avez décrit cette
période de l'histoire mondiale comme étant une période de
tempête où l'homme ne peut trouver d'endroit pour planter
sa tcntc 2 • A ce moment-là, nous ne savions pas que des
preuves supplémentaires nous seraient fournies aussi rapi­
dement - sept mois plus tard.

139. On ne s'était pas rendu compte à ce moment-là que le
président verrait ces paroles confirmées. En inaugurant le
Colloque international sur la diplomatie et le développe­
ment, tenu à Khartoum en février dernier, il a parlé des
conséquences de la pénurie du pétrole sur la scène
économique mondiale et il a affirmé:

"Cette arme nouvelle nous a montré, nous peu?les du
tiers monde, qu'il y a une voie qui peut être périlleuse
pour les pays industrialisés comme pour les pays non
industrialisés. Elle est plus périlleuse pour les derniers.
Après tout, nous avons essayé de nous écarter de la
servitude coloniale depuis longtemps et depuis Santiago,
en 1972, nous avions presque perdu espoir et nous étions
sur le point de nous laisser aller à la déception. Les pays
producteurs de pétrole, toutefois, ont assuré un regain
d'espoir qui n'existait pas avant. Il en est parmi nous qui
disent: pourquoi ne pas av6ir une communauté de
producteurs de coton, comme les producteurs de pé­
trole? Il y en a aussi qui disent: pourquoi alors ne pas
avoir une communauté de producteurs de cacao, etc.
Autrement dit, quoi qu'il arrive, ayons deux mondes qui
se font face et qui cherchent sans pitié à obtenir leur livre
de chair. Mais c'est là une route rocailleuse qui ne servirait
à personne."

140. Il est encourageant de voir que la communauté
mondiale fait enfin face aux problèmes qui assaillent
l'humanité depuis longtemps. C'est là l'essentiel de cette
réunion.

141. Le message nous a été envoyé par le président
Boumediène. Son diagnostic des désillusions du tiers monde
est tout à fait parfait. Il est inéquitable à son égard de dire
comme un cynique invétéré l'a dit que l'Algérie aurait
convoqué cette réunion des Nations Unies pour essayer de
désarmorcer la colère des pays noirs à l'égard des nations
industrielles riches. Ce serait induire en erreur de dire
- comme l'a fait un journaliste malicieux - que la réponse
de l'Algérie aux pays pauvres aurait été qu'il fallaIt
nationaliser les ressources. Le président Boumediène a parlé
au nom des pays non alignés et il a dit plus que cela. II a
énoncé des idées extrêmement importantes qui pourraient
être incorporées dans une charte des relations économiques
entre le tiers monde et les autres régions du monde. Il a mis
l'accent sur l'anarchie intrinsèque qui existe dans le système
économique mondial, sur le refus obstiné du changement par

2 Ibid.• 2117e séance.
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les nations privilégiées, les espoirs déçus des pauvres, les
promesses sans lendemain des riches, la volonté des nou­
velles nations à traduire leur indépendance politique en un
bien-être social et économique et le désir de ces Etats de
poursuivre de leur propre gré une coopération réelle avec les
Etats mieux équipés afin d'établir un ordre mondial
meilleur et un système efficace de sécurité collective
economique internationale.

142. A en juger par ce qui a été dit ici, nous estimons
qu'en fin de compte cela pourra être fait. Je pense que nous
pourrons le faire parce qu'on discerne un esprit nouveau
dans les déclarations, qu'on semble reconnaître que ce qui
est arrivé sur le marché du pétrole et pourrait arriver pour
d'autres matières premières n'est qu'une réaction face à
une longue et angoissante iniquité, que chacun a besoin
d'autrui et que personne ne peut vivre seul à notre époque.
C'est là vraiement la leçon que nous donne la crise de
l'énergie. Un esprit nouveau est né, qui reconnaît enfin que
les concepts de profits économiques, de prestige national et
de bien-être des nations n'excluent pas les concepts
d'interdépendance et de responsabilité internationale. Le
bénéfice économique ne veut pas nécessairement dire
exploitation sans merci. Le prestige national n'est pas
nécessairement une parade arrogante sur un coursier puis­
sant. Le bien-être des nations n'est pas nécessairement une
autosatisfaction béate.

143. Il est donc encourageant d'entendre Michel Jobert
demander aux puissances de ne pas chercher une nouvelle
revanche rapide lorsqu'il a dit qu'un nouvel ornre devait être
fondé sur le "droit légitime de tout peuple, la volonté
délibérée d'être utile et secourable aux plus humbles, aux
plus fragiles, aux plus souffrants; l'engagement de mêler ses
propres progrès à une solidarité internationale où l'idée de
justice et d'équité soit la règle" [220ge séance, par. 132}.

144. Il est aussi encourageant d'entendre Walter Scheel,
parlant au nom de son pays, la République fédérale
d'Allemagne, aussi bien qu'au nom de l'Europe, dênoncer la
division du travail qui existe entre les fournisseurs de
matières premières et les consommateurs de matières
premières comme dépassée et affirmant: "Aucun Etat,
aucun peuple n'est que donateur ou que preneur, aucun
n'est qu'objet pur et simple" [ibid.. par. 146}.

145. La note dominante de la déclaration du Président de
l'Algérie au nom de la communauté des pays non alignés a
été reprise par presque tous les Membres des Nations Unies,
y compris le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis[2214e séance}.
Herny Kissinger, dont les idées devraient être
analysées par les milieux d'affaires et ceux qui forment
l'opinion publique aux Etats-Ums, avant qu'elles ne soient
analysées par les membres de cette assemblée. Jamais
encore les Etats-Unis n'avaient formulé des idées aussi
claires sur des questions aussi sérieuses, comme cela a été le
cas cette fois-ci. Tout en disant qu'il ne présentait pas de
projets, M. Kissinger a, en fait, présenté un projet à la
hauteur d'un pays aussi puissant et aussi influent. Il fallt
que les dirigeants des milieux d'affaires et l'opinion
publique l'aident.

146. Alors que le gouvernement déclare qu'il croit fer­
mement que l'interdépendance est inévitable, il y en a,
parmi ceux qui formulent l'opinion publique, qui tendent à

induire en erreur les lecteurs ou les auditeurs et qui ne
disent pas qu'il est de l'intérêt de leur pays d'aider les
autres. Aujourd'hui, aucun pays, si puissant soit-il, ne peut
vivre dans l'isolement.

147. Il est heureux que ces nouvelles soient présentées par
des personnes plus crédibles et dont la parole est susceptible
d'être plus largement diffusée. Tout cela semble indiquer
que cette session extraordinaire pourrait bien deveniï la
ligne de partage entre l'époque misérable que nous vivons et
un avenir plus supportable.

148. Malheureusement, j'ai encore des pressentiments. La
libération n'est pas proche et nous sommes encore loin d'un
"Fabian Manifesta" qui indiquerait le moyen d'écarter ce
que George Bernard Shaw avait appelé les circonstances
dans lesquelles la richesse ne peut être savourée sans
déshonneur ou abandonnée sans misère. "Déshonneur" cst
peut-être un mot très fort. Mais je viens d'un continent qui
a tant souffert pendant si longtemps que je ne puis ne pas
dire ce que j'ai dit aujourd'hui. L'Afrique a connu toutes
sortes de privations dans le passé et clle est maintenant
menacée de perdition. "Déshonneur" n'est pas vraiment
un mot trop fort. Si l'on veut définir la civilisation comme
étant la satisfaction et le raffinement des besoins de
l'homme, une communauté mondiale qui reste les bras
croisés alors que des millions meurent de faim ne peut être
dite civilisée.

149. Prenons donc la question de la faim et de l'alimenta­
tion et voyons depuis combien de temps nous avons négligé
ce problème. Dès 1967, le Groupe du Comité consultatif
scientifique du Président des Etats-Unis, chargé de l'ali­
mentation mondiale, a dit que la malnutrition dans les pays
sous-développés affectait 60 p. 100 de leur population, 20
p. 100 souffraient de sous-alimentation à certains moments
et d'autres mouraient lentement de faim 3 . Nous n'igno­
rons plus le problème; nous sommes plus près d'y faire face.
Le rapport de la Dotation Carnégie pour la paix interna­
tionale nous a fait prendre conscience du problème. Vingt
millions de personnes étaient sur le point de mourir de faim
lorsque ce rapport a été publié. Des personnes meurent
depuis sept ans - depuis sept ans! La région affectée a une
superficie de deux millions de miles carrés. En 1973,
100000 personnes ont péri au Niger et au Tchad seule­
ment. Les villages de ces régions rappellent Belsen et
Buchenwald. Le Conseil britannique des églises a dit que les
gouvernements occidentaux n'avaient pas fait preuve de
beaucoup de vigueur et d'imagination.

150. Mais laissons de côté les chifîres qui, d'une part,
changent constamment et, d'autre part, obscurcissent le fait
que nous nous occupons d'êtres humains. Les chiffres sont
morts, les êtres humains, vivants. En septembre dernier, j'ai
dit, parlant de cette tribune, que le problème de l'alimenta­
tion était "artificiel" et j'ai suggéré ce que mon pays
pourrait faire pour contribuer modestement à la solution du
problème. J'ai dit: "La superficie des terres arables au
Soudan est estimée à 50 millions d'hectares, mais 6 millions
d'hectares seulement ont été cultivés4

." Je ne sais pas

3 Voir The World Food Problem. a report of the President 's
Science Advisory Committee, vol. [, Report of the Panel on the
World Food Supply (Washmgton, Government Prmting otfice,
1967), p. 43.

4 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vzngt­
huitième session. Séances plénières, 2142 e séance.
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combien de plans, de propositions et de projets qui ont été
présentés à cette session verront le jour. J'espère que cela se
fera rapidement. Ce que nous essayons de faire maintenant
au Soudan, c'est d'offrir cette fortune en terres à nos amis,
à ceux qui ont l'argent nécessaire, à ceux qui ont les
connaissances technologiques, en vue de financer leur
utilisation et de les cultiver avec les outils les plus modernes
dont l'homme dispose aujourd'hui. En d'autres termes, c'est
une entreprise tripartite que nous proposons, entre nous·
mêmes, qui possédons la terre et l'eau, ceux qui ont l'argent
et ceux qui ont les capacités techniques qui nous faut
défaut. Nous envisageons sérieusement cette fO!TI1ule et
nous avons déjà entamé des discussions, d'ailleurs promet­
teuses, avec les parties intéressées. Nous attendons avec
intérêt la conférence sur l'alimentation et nous espérons
développer davantage cette question à ce moment-là.

151. Si les pays producteurs d'aliments dans le monde en
développement ne peuvent maintenir l'élan des efforts de
développement dans ce secteur, cela est en partie dû à
l'absence de ressources financières venant de l'extérieur, et
des pressions constantes exercées à l'intérieur sur des
recettes très limitées en raison de l'état chaotique du
système monétaire international. Les fantaisies des mani­
pulations financières des 10 nations les plus riches du
monde ont accru les dettes du tiers monde de 3,6 p. 100 en
1971 et de 3,1 p. 100 encore en 1973. Les services du FMI
rendent plus riches les riches. Bien que ceux-ci représentent
25 p. 100 des membres, ils disposent des deux tiers des
fonds disponibles, alors que nous qui représentons 75
p. 100 des membres ne disposons que d'un tiers des fonds.

152. Nous subissons la cnse monétaire depuis déjà 10 ans
et aucun des efforts faits à Stockholm en 1968, ni les droits
de tirage spéciaux créés en 1969, ni la réunIOn de La Haye
tenue en 1969, ni la réunion de Nairobi tenue en 1973
n'ont pu faire grand-chose. On peut aisément constater que
les problèmes monétaires existent depuis longtemps et que
l'inflation qui en découle est ce qui constitue le véritable
défi. Elle est la cause fondamentale du chaos. Même ceux
qui ont accepté l'inflation comme étant un fait normal de la
vie ne sont plus en mesure d'y faire face. Le chef du Conseil
du coût de la vie des Etats-UnIs a dû constater qu'il était
dans une Impasse lorsqu'il a désespérément déclaré: "nous
ne savons pas comment contrôler l'inflation ... nous ne
savons pas comment nous y prendre avec les outils actuels".
Les outils actuels sont inappropriés. L'inflation nous est
transmise par notre commerce avec le monde industrialisé.
Le tiers monde n'a pas été associé jusqu'à présent aux
tentatives de contrôle de l'inflation. Après tout, elle a un
aspect politique; elle n'est pas une question purement
économique. Les rivalités politiques parmi les puissants
reposent sur des avantages publics à court terme acquis avec
un oubli total de leur coût à long terme. Pour s'en rendre
compte, point n'est besoin de lire les mémoires du général
de Gaulle. J'espère sincèrement qu'un des résultats essen­
tiels de nos délibérations de cette session aboutira au
changement de ces "outus actuels".

153. S'agissant de la question des ressources financières,
on ne peut éviter de discuter raide au développement. La
quête d'aide pour le développement a dernièrement pris un
nouvel élan. Le resserrement des ressources financières pour
ce développement ne s'est jamais tant fait sentir qu'au cours
des dernières années. En dépit de la réaction favorable de la

part de certains pays développés à un certain moment,
l'attribution de ressources financières à ceux qui en ont
besoin n'a jusqu'ici progressé que très peu vers ce que la
communauté internationale a initialement établi comme
but dans la Stratégie internationale du développement
pendant la Décennie pour le développement en cours.

154. Le renouveau de l'engagement de la communauté
internationale en faveur du développement exige de toute
évidence des actions innovatrices sur un large front et
forgées dans un esprit de coopération qui cherche réelle­
ment une économie mondiale intégrée, débarrassée de
l'indigence et d'inégalités intolérables. Certains d'entre nous
ont fait preuve de compréhension de ce concept de la
solidarité et du but commun. La réaction de la République
populaire de Chine est à cet égard frappante. Elle nous
fournit l' "aide", mais n'utilise jamais ce mot. Sa philo­
sophie de la "coopération" inclut des possibilités de
financer à la fois les éléments étrangers et les éléments
locaux des projets. C'est là un exemple à suivre.

155. Les besoins des pays en développement en matière
d'assistance financière, d'assistance technique et de parti­
cipation étrangère aux investissements dans les secteurs
prioritaires croissent de plus en plus. Les événements
économiques récents ont renforcé leur besoin d'aide. A
moins que des ressources importantes additionnelles ne
soient mises à la disposition de ces pays, l'espoir que
nourrissent des centaines de millions d'êtres humains de
réaliser le progrès et l'avancement sera brisé. C'est un fait
qui a été récemment reconnu et analysé dans le rapport de
la Banque mondiale qui est même allée jusqu'à suggérer que
depuis l'an dernier 9 milliards de dollars ont été ajoutés au
besoin d'aide des pays les moins développés.

156. Néanmoins, nous nous efforçons de ne pas nous
laisser aller au pessimisme. La pauvreté ne devrait pas
toujours entraîner le désespoîr. Nous sommes encouragés
par une série de déclarations de bonnes intentions faites par
un certain nombre de pays développés au cours de cette
session. D'autres pays, en voie de développement eux­
mêmes, ont déclaré qu'ils étaient disposés à coopérer et à
contribuer au développement de leurs pays frères. Le
Koweït a offert beaucoup. L'Iran a pmmis des sommes qUI
méritent une grande estime. L'Arabie Saoudite et d'autres
pays arabes producteurs de pétrole ont indiqué qu'ils
étaient conscients de leur responsabilité et du rôle qu'ils
pourraient jouer. Ils ont ajouté de nouvelles dimensions à la
notion même de coopération entre pays du tiers monde.

157. Le deuxième obstacle en matière de production
alimentaire est une question que vous avez tous abordée: la
croissance désordonnée de la population. Il y a très peu
d'endroits dans le monde qui sont encore sous-peuplés.
L'Asie du Sud-Est, pourtant, doublera sa population en 30
ans; le continent africain, en 27 ans, l'Amérique latine, en
24 ans. En d'autres termes, les pays les plus pauvres
doublent leurs populations presque tous les quarts de siècle.
Les nations industrialisées ne connaissent pas dans l'immé­
diat un danger très grave. Tous les chiffres et pourcentages
montrent qu'il y a un lien direct entre la pauvreté et la
croissance élevée de la population. Il en est de même pour
la production de matières premières et de produits manu·
facturés. Un tiers de la population mondiale produit les
cinq sixièmes de la richesse du monde, les deux tiers
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restants produisent le sixième de la richesse mondiale. Les
revenus de ['Inde et de l'Afrique sont moins du vingtième
des revenus du Japon et le quarantième de ceux de
l'Amérique.

158. L'aide peut suffire aux besoins des populations
grouillantes du tiers monde; il faut aussi les pousser à
produire davantage et à se multiplier moins. On ne peut les
aider si le taux de consommation dans les pays se maintient
au niveau actuel et si l'on n'arrête pas le pillage des
ressources naturelles. Le triste état du Programme alimen­
taire mondial des Nations Unies ne nous permet pas de
prévoir dans un proche avenir un monde où les pauvres
seront soutenus par les riches, jusqu'à ce qu'ils aient mis de
l'ordre dans l'économie branlante de leurs pays. Le Pro­
gramme alimentaire mondial existe déjà depuis 11 ans et il
est loin de répondre aux espoirs qu'il avait suscités. Pour
financer les activités du Programme établies en avril dernier,
quelque 400 millions de dollars étaient nécessaires. Mais la
hausse vertigineuse des prix a porté la somme à 850 millions
de dollars. Le monde n'est pas à la hauteur du problème.
Les 49 pays membres ont donné moins de la moitié de la
somme minimum requise et le programme a dû être réduit
en proportion.

159. Grâce à ceux qui ont proposé cette session extra­
ordinaire, il se produit maintenant un changement dans les
attitudes. Le monde fragmenté, aveuglé par l'égoïsme des
puissants et le manque de direction de la part des faibles, a
refusé trop longtemps d'écouter les voix des sages, les
accusant d'être tantôt des radicaux, tantôt des visionnaires
et parfois d'êtrc antipatriotiques. Entendre M. Kissinger
dire que "les pays développés doivent s'engager à fournir
une assistance considérable en matière de programmes
alimentaires et démographiques" [2214e séance, par. 73J
est un signe encourageant. Et là, l'Organisation des Nations
Unies s'est efforcée de devenir ce qu'elle devrait être; c'est
un point de départ. Cette session devrait marquer le début
d'une ère d'action et la fin des nombreuses années d'idéaux
déçus. Il faut que la communauté mondiale s'en inspire.
C'est aux Nations Unies qu'il incombe de répondre aux
espoirs des hommes, des femmes et des enfants du monde.

160. La troisième difficulté qui se pose à ceux qui veulent
développer leur potentiel de production alimentaire et
agricole est la question des engrais. L'industrie ne montre
pas qu'elle est capable de répondre aux besoins actuels.
Partout la pénurie saute aux yeux. JI semble que les
fournitures de phosphates seront inférieures à la demande
pendant les deux prochaines années et quc l'azote ne se
trouvera pas en quantités suffisantes avant 1977. Cela est
décourageant, surtout lorsque l'on songe que nous essayons
de passer des semences traditionnelles à de nouvelles graines
qui, selon nos experts, nécessiteront de grandes quantités
d'cau et d'engrais. L'eau ne nous préoccupe pas ni pour
l'instant ni pour un avenir prévisible, spécialement si la
communauté mondiale et les organisations financières
viennent rapIdement à notre aide - et en nous aidant ils
s'aideront ~ lorsque nous commencerons à mettre en
application les nombr~uses études visant à augmenter le
volume des eaux du Nil en économisant des milliards de
mètres cubes d'eau qui s'évaporent et se gaspillent dans les
marais et les marécages. Ce sont les engrais qui sont pour
nous un objet de préoccupation.

161. Nous espérons contre tout espoir; il n'est pas vrai que
l'industrie se relâche parce qu'elle ne paie pas assez pour
aller de l'avant. L'histoire se fait encore plus lugubre
lorsque nous entendons le Ministre du pétrole et des
ressources minérales de l'Arabie Saoudite nous parler de
l'habitude inconcevable de gaspiller délibérément les res­
sources en gaz qui pourraient être utilisées pour la
production d'engrais [2217e séance]. Les engrais doiwnt
être fournis à ceux qui en ont besoin; et les pays en
développement sont ceux qui en ont besoin. Sur le milliard
600 millions d'acres de terres couramment cultivées dans les
zones en développement, moins de 7 p. 100 sont ense­
mencées de graines nouvelles. Afin de moderniser notre
agriculture, nous avons besoin d'investissements énormes
pour augmenter le rendement en matière d'engrais. Pour se
rendre compte combien nous sommes, à cet égard, mal
nantis, on n'a qu'à rappeler que l'Inde, àelle seule, pourrait
utiliser la moitié de la production actuelle mondiale si elle
se mettait à employer autant d'engrais que les Pays-Bas.

162. Cette observation permettra de réfléchir sur ce que
seront les besoins de l'Afrique dans les prochaines décennies
si elle veut enrayer la désertification en utilisant chaque
acre de ses terres et empêcher que ne se renouvelle la
famine des sept dernières années qui a tué des millions
de gens.

163. J'ai, jusqu'ici, essayé d'aborder le problème alimen­
taire, qui est considéré par chacun d'entre nous comme le
plus grave des dangers qui menacent la race humaine.

164. Un autre problème agaçant qui devrait nous préoc­
cuper tous est celui de l'impossibilité d'avancer dans nos
efforts pour combattre la faim, l'explosion démographique,
le gaspillage des ressources naturelles, la consommation
excessive de produits manufacturés, pour freiner les dé­
penses militaires et même enrayer le danger de petites
guerres, en raison du rôle joué par certaines sociétés géantes
et certaines sociétés transnationales dans la formation de la
destinée des hommes sur le plan économique.

165. En ce qui concerne les sociétés nationales géantes. il
suffit de voir les révélations des organismes enquêtant sur
les machinations de ces sociétés dans les pays dont le
monde entier envie la prospérité. Les enquêtes au Japon, en
Italie et aux Etats-Unis pourraient ne conclure qu'à des
manipulations nonnales de commerçants. Pourtant, ce n'est
pas ce qui semble ressortir de ce qui nous a été dit jusqu'à
présent. On a indiqué par exemple qu'une Sous-Commission
d'enquète du Sénat des Etats-Unis pensait que les directeurs
des sociétés avaient exposé des vues très contradictoires au
gouvernement. Les prix étaient réglés de telle sorte que les
sociétés ont été encouragées à produire très peu de
combustible domestique, beaucoup trop d'essence au cours
de l'hiver 1972-1973 et beaucoup trop de pétrole pendant
la saison sèche de 1973. La Sous-Commission se serait
plainte que

H ••• partout et toujours, les efforts pour la planification
de l'énergie ont été sabotés en raison du manque de
renseignements. Même dans l'actuelle crise de l'embargo
arabe, les planificateurs des Etats-Unis et de l'Europe ne
semblent pas savoir où se trouvent les bateaux-citemes
des compagnies, quelle cargaison ils transportent et à
quelle nation ils appartiennen t ..."
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166. Certains commentateurs sont enclins à écarter les
révélations largement reportées par la presse sous prétexte
qu'il s'agit de manipulations politiques. J'en doute. Les
politiciens ne sont pas des anges. ils ne sont pas non plus
des démons. Ils savent fort bien que pour avancer dans leurs
carrières, ils n'ont pas besoin de modifier la structure du
corps pohtique de leurs pays, par exemple en nationalisant
leurs sociétés ou en désignant des préfets gouvernementaux
pour voir si ces compagnies ne trompent pas les consom­
mateurs de leurs produits.

167. Ces sociétés nationales doivent faire l'objet d'un
examen détaillé par les gouvernements intéressés dans la
partie industrialisée du monde, pour la sécurité de leurs
propres pays et pour nous protéger, dans le tiers monde, de
leur façon impitoyable d'amasser de l'argent au profit de
quelques-uns, Nous ne pouvons nous offfir le luxe de ces
sociétés. Les pays industrialisés sont de vrais pions dans
leurs mains.

168. L'histoire des sociétés transnationales nous amène à
douter que l'ordre mondial que nous cherchons puisse être
vraiment établi si elles tiennent l'économie mondiale
prisonnière de leurs intérêts, qui généralement dépassent
ceux de leurs propres pays et des pays hôtes. Leur pouvoir
est aussi vaste que les dommages qu'elles ont causés au tiers
monde et, en grande mesure, également au monde
développé.

169. La taille et l'envergure énormes des sociétés trans­
nationales, de même que le taux élevé de leur croissance au
cours des deux dernières décennies ont considérablement
élargi les zones dans lesquelles elles peuvent affecter les
relations internationales et le développement économique.
Cela a dernièrement constitué un SOUCI pour la commu­
nauté internationale et l'a an1enée à examiner la nature, les
mobiles et la conduite des sociétés transnationales. Une
chose au moins a été prouvée: la pratique de l'évasion
fiscale et le rapatriement illégal des bénéfices.

170. Les économies des pays hôtes ont déjà été assez
détruites. Les sorties de capitaux ont été plus importantes
que les entrées. Les bénéfices du pays hôte, lorsqu'il y en
avait, ont toujours été minimes et insignifiants. Seul un
code de conduite pour les sociétés transnationales, que les
Nations Unies établiraient. pourrait être accepté par les
pays les plus touchés par le problème qu'elles posent au
monde. Leurs pratiques - ou faut-il dire leurs méfaits? -­
sont empreintes de tant de mystêre que personne n'ose s'en
approcher si ce n'est avec une prudence extrême.

171. Ce que nous devons faire à cette session ressort
clairement: non seulement il faut adopter une résolutIOn
ici, mais l'Organisation des Nations Ul1les, en tant que
gardienne de nos intérêts, devrait également fournir le
moyen de mettre au pomt une méthode en vue de vérifier
leurs finances et leur gestion et de poursUivre les coupables
devan t des tribunaux compétents. Dans un monde qui fuit
graduellement l'impérialisme, ces sociétés transnationales
semblent être les dernières citadelles des jours passés.

172. Comme la plupart d'entre nous, j'ai essayé d'aborder
les causes matérielles de la détresse de notre monde

contemporain. Mais, selon les paroles d'un analyste con­
temporain,

" ... la gravité des perspectives d'avenir de l'homme n'est
pas fondée seulement, ou même principalement, sur
l'évaluation d'un défi connu de l'avenir. Dans une très
grande mesure, elle est façonnée par notre estimation de
notre capacité de répondre à ce défi. C'est la flexibilité
des classes sociales, la souplesse des ordres socio-écono­
miques, l'attitude des Etats et en fin de compte la
"nature" des êtres humains qui ensemble forment la base
de nos espoirs, de notre optimisme ou de notre pessi­
misme, quant à l'avenir de l'homme."

173. Personnellement je pense que nous sommes au seuil
d'un avenir moins sombre. Cet élément humain dont j'ai
parlé n'est pas impossible à changer. Ce changement doit
vel1lr de l'intérieur. On n'a pas besoin d'être musdman pour
comprendre ce que dit le Coran: "Allah ne change pas la
condition des gens tant que ceux-ci ne changent pas ce qui
est dans leur coeur".

174. Le changement de l'intérieur est ce que nous devons
rechercher. La nécessité d'lm tel changement n'est pas
seulement apparente, elle est possible - et en fait, impé­
rieuse car " ... la terre sur laquelle s'accumule la richesse et
pourrissent les hommes est maudite et vouée aux pires
malheurs". Ainsi s'exprime Oliver Goldsmith dans le Village
abandonné. Le monde de l'homme mérite un avenir
meilleur. D'après ce que fai entendu dire, je crois bien que
le processus a débuté.

175. M. GANAO (Congo): Monsieur le Président, je
voudrais, en commençant mon intervention, ajouter ma
voix à la vôtre et à celle de tous ceux qUI m'ont précédé ici
depuis lundi, me tourner vers la délégation de la Sierra
Leone et la prier d'accepter l'expression des condoléances
les plus sincères de ma délégation à la suite de la disparition
de l'ambassadeur Taylor-iCamara, cet éminent diplomate,
dont vous-même et tant d'autres orateurs avez su si bien
souligner les immenses qualités humaines et profession­
nelles. J'ajouterai tout simplement que l'ambassadeur
Taylor-Kamara restera, pour tous ceux qui l'ont connu, un
homme de coeur et de méthode, un exemple de dévoue­
ment à la cause de son pays, de l'Organisation et de
l'humanité.

176. Qu'il me soit maintenant permis, pour en venir à
l'examen des questions qui nous sont proposées, de saluer
respectueusement l'initiative heureuse, courageuse et op­
portune qu'a prise le président Houari Boumediène, en
demandant la convocation de cette sixième session extra­
ordillaire de l'Assemblée générale, la première entièrement
consacrée à la concertation sur les problèmes des matières
premières et du développement.

177. Le peuple congolais, qui a "morcé une étape histo­
rique de sa révolution, celle de la révolution nationale
démocratique et populaire caracténsée essentiellement par
la lutte de libération économique et culturelle, ne pouvait
qu'adhérer pleinement et avec enthousiasme à pareille
initiative.

178. Notre session intervient à un moment de l'histoire de
l'humanité où les forces du progrès. de justice et de paix
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ont remporté de nombreuses victoires sur celles du mal et
de l'oppression. Il est aujourd'hui plus que jamais claire·
ment établi que la politique impérialiste d'agression, de
domination et d'exploitation est irrévocablement con­
damnée.

179. Partout dans le monde, sur le triple plan politique,
économique et culturel, la lutte de libération nationale
s'intensifie, se précise et gagne en efficacité. Corollaire: le
colonialisme bat en retraite, le néo-colonialisme et l'im­
périalisme démasqués et traqués dans leurs manifestations
les plus sournoises, les plus sophistiquées, réalisent enfin
que leur règne, en dépit de subtiles distillations, connaîtra
bientôt sa fin.

180. Ainsi apparaît à nos yeux la conjoncture inter­
nationale dans laquelle se tient cette session extraordinaire.

l8!. La crise de l'énergie, manifestation aigue de la crise
générale du système rrnpérialiste, n'aura été en réalité que la
goutte d'eau qui fait déborder le vase. Cette crise, en même
temps qu'elle a révélé les grandes contradictions du capital
exploIteur, aura eu, entre autres résultats, le mérite histo­
rique d'avoir mis en évidence l'interdépendance des éco­
nomies de notre planète et la vanité de certaines illusions
surannées.

182. Le mal que recèle, quant à lui. l'ordre économique
international est autrement plus profond. Il porte sur les
mégalités à la fois vexantes et inadmissibles que les pays
industrialisés, par le fait du prince, ont instituées dans leurs
relations économiques avec les nations en développement.

183. Le mal se situe donc au niveau de la structure des
relations économiques internationales, dans ce système
asymétrique où, comme tout le monde le sait et se plaît à
le dire à qui veut l'entendre, les riches s'enrichissent au
détriment des pauvres chaque JOur un peu plus pauvres que
la veille, phénomène bien connu de la détérioration des
termes de l'échange, sur lequel il ne nous paraît pas
nécessaire de nous appesantir.

184. Le mal, ce sont ces pratiques commerciales restric­
tives auxquelles nous soumet le capitalisme, avec tout ce
que cela comporte comme limitation des exportations vers
les pays industrialisés, contingentements, subventions,
mesures fiscales, clauses de sauvegarde, droits compen­
sateurs, toutes mesures dont les effets néfastes sur nos
économies fragiles n'ont plus besoin d'être démontrés.

185. Le mal, c'est cette érosion monétaire, ce désordre
monétaire qui viennent accentuer dramatiquement le déficit
de nos balances des paiements. Les fluctuations des
principales monnaIes du système rendent encore plus
aléatoires les préviSIOns même les plus correctes en matière
de développement économique, et provoquent des infla­
tions galopantes qui non seulement aggravent la détério­
ration des termes de l'échange, mais, de surcroît, épuisent
les modiques réserves dont peut disposer le tiers monde
défavorisé, accentuant les difficultés déjà préoccupantes de
nos pays si durement exploités.

186. Le mal, c'est cette aide au développement qui, loin
d'être un appoint à l'effort national, est utilisée de plus en
plus comme un moyen de domination, de chantage, et qui

devient même dans certains cas un fardeau à terme à cause
du reflux ultérieur de la capacité d'épargne qu'elle en­
traîne: intérêts élevés, délais de remboursement trop
courts, rapatriement des profits inscrits dans les pro­
grammes d'aide, mauvaise orientation, etc. Dès lors, on ne
peut qu'être enclin à donner raison à ceux qui ont pu parler
d'une aide qui en réalité aide celui qui aide.

187. Ce tableau, objectivement peu reluisant, est loic
d'être complet. En tout cas, cette brève analyse serait d'une
excessive discrétion si je ne mentionnais le rôle néfaste que
jouent les sociétés transnationales dans les pays en dévelop­
pement où, Etat dans l'Etat, elles exigent des avantages
manifestement exorbitants en même temps qu'elles se
livrent au chantage et à la subversion.

188. Voilà le mal, le vrai mal, dont souffre notre monde.
Je n'ai pas la certitude de l'avoir entièrement cerné à travers
cette analyse sommaire du système qui gouverne actuel­
lement les relations économiques internationales. Je le fais
de propos délibéré car certains éléments paraissent suffire à
renseigner tout un chacun sur le fait que le problème qui
nous occupe ne vient pas pour la première fois frapper à la
porte de l'Organisation. Il suffit de nous reporter aux
différentes réunions de la CNUCED et à celles des pays non
alignés pour nous apercevoir, au contraire, qu'il s'agit d'un
dossier dont le contenu est bien connu de toutes les
délégations.

189. Le en d'alarme du tiers monde, invitant les pays
îr.dustrialisés à prendre des mesures destinées à asseoir les
relations économiques internationales sur des bases plus
justes et plus rationnelles ne date pas d'aujourd'hui.

190. Cette initiative, rendue plus précise et plus ferme à
Alger, il y a sept mois, n'est ni de la mendkité, ni du
chantage; bien au contraire, elle situe ce grave problème sur
son véritable terrain. Il s'agit de la part des pays du Groupe
des Soixante-Dix-Sept d'exprimer leur volonté de coopérer
sincèrement avec tous, dans l'intérêt réciproque des peuples
de la Terre, convaincus qu'ils sont, dans le cas qui nous
occupe, que l'affrontement entre la puissance et le droit est
ambigu et illusoire.

191. Il s'agit d'inviter tous les pays de la planète à
instaurer, entre eux, une coopération qui puise ses fonde­
ments dans un ordre économique international nouveau
d'où seraient bannis l'égoïsme malthusien des nations ou de
groupes de nations, les pressions sordides et le chantage.

192. Le but à atteindre n'est pas d'appauvrir les riches,
mais de permettre aux pauvres de mieux contrôler leurs
économies.

193. Permettez-moi de citer un exemple que je connais
bien, celui de mon pays: en République populaire du
Congo, la stratégie de développement économique a été
définie dans le programme du parti congolais du travail,
sous la direction du président Marien N'Gouabi. Ce pro­
gramme postule l'édification, dans des délais raisonnables,
d'une économie nationale indépendante, seule garantie pour
la réalisation des aspirations matérielles et spirituelles du
peuple congolais et seul gage de progrès ultérieurs. Pour ce
faire, le parti congolais du travail recommande: première­
ment, de compter sur les propres forces du peuple
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congolais: deuxièmement, de récupérer progressivement le
patrimoine économique et culturel spolié par le colo­
nialisme et par le néo-colonialisme; troisièmement, enfin, de
partir des potentialités agricoles, minières et énergétiques
nationales pour édifier une ossature industrielle à partir de
laquelle doit s'opérer le décollage économique.

194. Comme vous le voyez, ce programme. expression des
aspirations légitimes et profondes des masses laborieuses
congolaises, rejoin t à la fois les préoccupations, les objectifs
des pays non alignés, et les recommandations des Nations
Unies elles-mêmes. Je pense notamment aux résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale relatives à la nationali·
sation et à la souveraineté permanente des Etats sur leurs
ressources naturelles.

195. Dès lors, une telle démarche mérite à tous égards
d'être encouragée et soutenue par la communauté inter­
nationale qui, selon nous, a le devoir d'engager dans cette
voie - la seule voie qui ne soit pas un voyage aux cartes
incertaines - les pays qui pourraient encore hésiter. C'est à
ce prix seulement que nous permettrons à notre monde de
s'ouvrir enfin sur une ère d'équilibre harmonieux et de
stabilité féconde sans lesquels aucune nation ne se sentira
jamais à l'abri des secousses telluriques du genre de celles
que nous vivons aujourd'hui.

196. Une telle approche implique par ailleurs qu'il soit mis
fin d'une part à des campagnes de presse qui versent dans
une débauche d'accusations mensongères, qui parlent de
spoliation quand les pays exploités tentent de récupérer
leurs biens: qu'il soit mis un terme d'autre part à des
manoeuvres de chantage, de diversion et de division tendant
à faire accréditer l'idée selon laquelle la valorisation des
matières premières va accélérer la recherche des produits de
substitution et exacerber l'inflation mondiale.

197. On oublie à dessein que l'inflation est bien antérieure
à l'élévation du prix du pétrole, par exemple; qu'elle est due
essentiellement aux conditions structurelles qui caraco
térisent l'économie mondiale. D'éminents économistes ont
administré la preuve que l'impact de la montée des prix des
hydrocarbures sur l'inflation est très négligeable et que,
dans tous les cas, un système dans lequel le juste prix
entraîne automatiquement un dangereux processus infla­
tionniste mérite assurément d'être sans plus de retard
changé.

198. L'élévation du prix du pétrole n'a sans doute pas été
sans produire certaines répercussions préoccupantes sur les
économies en voie d'édification des pays du tiers monde, et
nous savons gré aux représentants des nations industrialisées
de l'avoir, par un beau mouvement de soudaine commisé­
ration à l'égard des damnés de la Terre, souligné ici ou
ailleurs. Mais nous sommes en droit de nous demander quel
effort fondamental a pu être entrepris par ces nations, avant
ou après la hausse, pour aider les pays les moins favorisés à
améliorer les structures de leurs économies.

199. Et, même lorsque certains des pays du tiers monde
sont victimes d'une manière tragique de calamités naturelles
- sécheresse par-ci, inondations par-là, cyclones et tremble­
ments de terre par ailleurs, etc. -, aucun pays ni groupe de
pays développés n'a fourni une aide fondamentale consé­
quente destinée à la fois à parer aux conséquences

immédiates et à prévenir la survenance de ces calamités,
alors que les dépenses d'armement poursuivent avec une
indifférence olympienne leur ascension.

200. C'est là qu'apparaît nettement la dichotomie entre
nos paroles et nos actes.

201. Cette session devrait, dans une déclaration engagée et
dans un programme d'action précis, définir les grandes
lignes de notre action de demain.

202. Des unions de pays producteurs de matières pre­
mières, à l'instar de l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (OPEP) et de l'Association internationale de la
bauxite qui vient de voir le jour à Conakry, doivent être
encouragées.

203. Un système monétaire atteint d'une érosion chro­
nique, des mécanismes commerciaux surannés, des relations
économiques internationales basées sur l'inégalité consti­
tuent, nous le répétons une fois encore, les vrais reliefs du
portrait de notre monde d'aujourd'hui. Notre tâche est
donc claire. Au lieu de nier les pénombres, nous devons
nous attacher à examiner dans un esprit d'objectivité, de
concertation, dans l'intérêt de tous et de chacun, la manière
la plus efficace d'aider notre organisation à mettre sur pied
de nouvelles structures, mieux adaptées aux réalités d'aujour­
d'hui et mieux préparées à l'épreuve de l'avenir de notre
monde pris dans le tourbillon des mutations fulgurantes.

204. Une aide internationale au développement, à la fois
massive et spécifique, débarrassée de toute gangue néo­
coloniale doit être trouvée pour accélérer le processus de
décollage des économies des pays en voie de déve­
loppement.

205. C'est ici le lieu et le moment d'évoquer, en les saluant
chaleureusement, les initiatives fort encourageantes que les
pays arabes et autres producteurs de pétrole ont déjà prises,
individuellement ou collectivement, en faveur des nations
du tIers monde confrontées dans cette conjoncture inter­
nationale particulièrement grave à des difficultés sérieuses.
Ces initiatives sont la manifestation concrète de la solidarité
qui doit exister entre pays du tiers monde, solidarité qui
viendra ainsi fort à propos apporter un appui non négli­
geable aux efforts internes déployés par chacun de ces pays
dans leur combat contre le sous-développement, la domi­
nation et l'exploitation.

206. Telles sont les réflexions qu'au nom du parti
congolais du travail, le président Marien N'Gouabi a
demandé à la délégation de la République populaire du
Congo de soumettre à la méditation de cette session dont
vous dirigez si brillamment, Monsieur le Président, les
travaux.

207. Notre souhait est que l'ensemble des considérations
positives qui auront été émises ici fasse l'objet d'une étude
minutieuse, qui débouche sur l'adoption d'une déclaration
non équivoque assortie d'un programme d'action qui
rétablisse, dans un élan de solidarité de tous les peuples de
la Terre, et dans des délais aussi brefs que possible,
l'indispensable équilibre dans les relations économiques
in ternationales.
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208. M. REYES (Philippines) linterprétation de l'an­
glais/ : C'est un privilège pour moi que de jouer un rôle
modeste dans ce dialogue entamé par l'éminent dirigeant de
l'Algérie, le président Boumediène. La participation de
plusieurs chefs d'Etat et de tant de ministres témoigne de
l'importance de ce dialogue. Dès son ouverture, un sens de
l'histoire qui est en train de se faire a marqué ce débat
général qui a également été marqué par un paradoxe
significatif. C'est la première fois qu'une session de l'Assem­
blée générale est exclusivement consacrée aux problèmes
économiques auxquels fait face un monde divisé. Son
thème essentiel semble se prêter à I:affrontement. Pourtant,
dans son ensemble, la discussion a été constructive.

209. Il est vrai qu'il y a eu quelques accents d'amertume et
de récrinlina tion, ainsi que des tentatives isolées de profiter
de la situation sur le plan politique. Mais le thème principal
du débat a été le sens de la reconnaissance de la
convergence fondamentale des intérêts et de l'acceptation
de la nécessité urgente de le manifester dans un ordre
économique nouveau, plus rationnel et plus équitable.

210. Le fait que l'Assemblée se réunisse dans le contexte
de crises intImement liées a peut-être un effet salutaire. Les
pénuries critiques de combustibles, d'aliments et d'engrais,
les pressions démographiques constantes accompagnées
d'une famine qui s'accroît, l'inflation galopante et ses effets
ruineux sur la vie quotidienne de populations entières, tous
ces problè~es exigent des solutions d'ensemble. La gravité
de leurs incidences réunies a ébranlé un ordre économique
archaïque.

21 1. Le nouveau mot d'ordre est "interdépendance". C'est
en fait un vieux thème mais, cette fois-ci, quelque chose de
nouveau est venu s'ajouter. L'élément vitaL la volonté
politique, qui manquait jusqu'alors semble finalement
devoir apparaître.

212. Toutefois, même avec la meilleure volonté du monde,
la restructuration prévue des relations économiques à
l'échelle mondiale prendra beaucoup de temps. Notre tâche,
en cette assemblée, consiste à entamer de façon construc­
tive ce processus long et complexe. Tirant profit de la
nécessité impérieuse qui a fait naître la volonté, chez toutes
les parties in téressées, de joindre leur action ~ pays
industrialisés comme pays en développement, les riches
comme les pauvres .. nous devrions essayer d'adopter, par
consensus de préférence, une déclaration de principe et un
programme d'action conformes aux propositions du Groupe
des Soixante-Dix-Sept. avec lesquelles nous sommes fonda­
mentalement d'accord. Nous devrions nous donner comme
but de donner une forme, un mouvement et une direction à
[a restructuration prévue des relations économiques et de la
fonder sur une interdépendance équitable.

213. C'est dans cet esprit que nous devons examiner les
différentes propositions précises dont nous sommes saisis.
La délégation des Philippines est frappée par la sincérité,
l'ampleur ct le caractère constructif d'un grand nombre de
ces propositions. Nous serions prêts, en particulier, à
appuyer l'adoptIOn d'un plan intégré pour la stabilisation
des prix et des marchés d'une liste complète des produits de
base, dans le but d'assurer une augmentation adéquate des
gains en devises étrangères des pays en développement. Le
plan devrait fournir des prix de référence et prévoir un

mécanisme d'augmentations périodiques suffisantes dans les
prix de chaque groupe de produits pour contrebalancer les
effets de l'inflation mondiale et des fluctuations de devises.

214. A notre avis, tout code de conduite internationale
économique que formulerait l'Assemblée devrait inclure un
principe stipulant que les producteurs ou les manufacturiers
ne devraient pas augmenter unilatéralement le prix de leurs
produits d'exportation sans avoir pris en considération les
relations globales existant entre de telles augmentations et
celles des autres produits de base ou produits manufacturés.

215. A cette fin, la délégation des Philippines propose la
création d'un organe consultatif international qui contrô­
lerait de façon impartiale la mise en oeuvre du plan intégré
prévu. Etant donné sa fonction, on pourrait lui donner le
titre suivant, un peu lourd mais techniquement correct:
"groupe consultatif chargé de la détermination et de la
réglementation des prix relatifs des matières premières et
des produits manufacturés". Ce groupe consultatif serait
composé d'experts éminents qui seraient autorisés à pré­
senter leur avis et à faire les recommandations appropriées
au Conseil économique et social, principal organe des
Nations Unies chargé de définir la politique et de coor­
donner les activités économiques et sociales dans le système
des Nations Unies. Les rapports du groupe consultatif
devraient être envoyés à la CNUCED et à d'autres organes
compétents des Nations Unies. De plus, on devrait de­
mander au groupe consultatif de contrôler la mise PH oeuvre
de toute déclaration de principe et de tout programme
d'action qui pourraient être adoptés par l'Assemblée.

216. Dans l'esprit d'interdépendance équitable que nous
inspire cette session extraordinaIre, nous promettons notre
pleine coopération pour l'élaboration et l'adoption de la
déclaration de principe et du programme d'action prévus
ainsi que pour leur mise en oeuvre - cette mise en oeuvre
constituant unt tâche â long terme. En même temps, nous
estimons qu'il est de notre devoir d'attirer l'attention sur
certains problèmes graves qui demandent une action im­
médiate pendant la période intérimaire incertaine et dange­
reuse entre la situation d'aujourd'hui et la restructuration
véritable de l'économie mondiale.

217. Dans une Déclaration adoptée à l'unanimité à Co­
lombo le 5 avril, il y a deux semaines, la Commission
économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEO), a
proclamé, à sa trentième session, que l'alimentation, l'éner­
gie. les matières premières et la nécessité de ressources
financières extérieures constituaient la priorité la plus
urgente en Asie et demandaient une action rapides.
Reconnaissant que ce sont là en fait des problèmes
mondiaux, les membres de la CEAEO ont demandé à la
communauté mondiale de donner la plus haute priorité à
une action concertée en vue d'assurer des quantités adé­
quates de produits alimentaires et un afflux suffisant de
ressources financières exténeures pour les nations d'Asie.

218. Comme beaucoup d'autres, nous sommes particu­
lièrement inquiets de la crise de l'alimentation. Comme
nous le savons tous, les ravages de la sécheresse prolongée

5 Vou Documents offiCiels du Conseil économique et social,
clIlquante-septlème session, Supplément na 5. troisième partie,
résolution 140 (XXX).
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en Afrique ne sont pas encore stoppés tandis que la
désertification progressive des zones adjacentes continue.
En même temps, comme l'indique la déclaration de la
CEAEO, de nombreux pays, dans d'autres régions, connais­
sent des conditions de famine totale ou partielle en raison
de la pénurie de nourriture dans le monde. Parce qu'ils
constituent le groupe le plus vulnérable de la population, les
enfants sont ceux qui souffrent les premiers et le plus de
cette situation. En coopération avec l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (F AO).
avec les gouvernements donneurs comme les gouvernements
qui reçoivent, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance
(FlSE) utilise tous les moyens à sa disposition pour venir en
aide aux nations affectées. Il souligne la nécessité d'une
action préventive afin d'éviter toute souffrance inutile.

219. A ce propos, nous prenons note avec reconnaissance
du geste généreux du Gouvernement d'Arabie Saoudite qui
a versé récemment 50 millions de dollars au Programme
mondial de l'alimentation, Il y a une semaine, l'Assemblée a
pris connaissance du fait que le Gouvernement canadien
avait approuvé un versement supplémentaire de 100 mil­
lions de dollars, en plus de son programme originellement
prévu, afin de répondre aux nécessités d'urgence des pays
en 'développement, particulièrement en matière d'alimen­
tation et d'engrais. 11 y a juste trois jours [2214e séance/,
l'Assemblée a entendu les Etats-Unis promettre d'aug­
menter l'aide envers les programmes de productivité agri­
cole et de faire un effort très important pour accroître la
quantité de l'aide alimentaire par rapport au niveau de
l'année dernière.

220. Très :troitement lié à la pénurie de nourriture, il y a
le problème de la rareté et du prix élevé des engrais. La
délégation des Philippines partage l'espoir que la propo­
sition de la CEAEO visant à la création d'un fonds mondial
des engrais 6 mérite d'être appuyée et mise en oeuvre
rapidement. Ce fonds est destiné à aider les pays en
développement à se procurer des engrais à des prix
raisonnables et d'étendre la production d'engrais,

221. La crise de l'énergie, naturellement, est en grande
partie responsable de cette situation car eIJe affecte
grandement les capacités financières des pays non produc­
teurs de pétrole à payer leurs importations de produits
alimentaires et d'engrais.

222. Le cas des Philippines illustre bien le sort de
nombreux pays en développement. A cause, en grande
partie, de l'augmentation des prix du pétrole et d'autres
produits importés, les dépenses d'importation aux Philip­
pines passeront de 1 417 millions de dolJars en 1973 à
2350 millions de dollars en 1974, soit une augmentation de
933 millions de dollars, c'est-à-dire 66 p. 100. En dépit des
mesures de conservation de l'énergie adoptées par le
Gouvernement des Philippines, nos dépenses pour l'impor­
tation du pétrole, qui étaient de 205 millions de dollars en
1973, seront d'environ 800 millions de dolJars en 1974.

223. En d'autres termes, ce chiffre de 800 millions de
dollars - dépenses totales des Philippines en pétrole­
représente environ le tiers de nos dépenses totales d'impor­
tation, et environ 40 p. 100 de nos gains totaux en devises

6Ibul., ré,o!utIon 142 (XXX).

étrangères dus à J'exportation. On voit, d'après ces chiffres,
les graves conséquences que cela peut avoir pour notre
économie.

224. De plus, cette augmentation d'environ 600 millions
de dollars du coût des produits pétroliers vient s'ajouter à
deux autres facteurs négatifs. Le premier, c'est le manque, à
l'heure actuelle, de produits agricoles autrefois importés en
vertu de la loi publique no 480 des Etats-Unis. Le
deuxième, c'est l'augmentation substantielle des prix
d'autres produits d'importation de base comme les engrais,
le coton brut et l'acier. Pour le blé, le coton brut et le tabac
seulement, les dépenses comptant d'importation augmen­
teront en 1974 d'environ 135 millions de dollars.

225. Comme je l'ai déjà noté, on estime que l'augmen­
tation globale des dépenses d'importation pour 1974 sera
de 933 millions de dollars, soit 66 p. 100. D'autre part, on
s'attend que les recettes tirées des exportations, qui ont
atteint l 710 millions de dollars en 1973, restent au même
niveau pour 1974, étant donné les programmes de ré­
duction de l'exportation du bois pour des raisons de
conservation et un fléchissement prévu des prix mondiaux
de certains de nos autres produits d'exportation pendant la
seconde moitié de 1974. Dans cette perspective négative,
les quelque 670 millions de dollars de surplus réalisés par les
Philippines en 1973 disparaîtront. A la place, 1974 connaÎ­
tra un déficit de 295 millions de dollars.

226. Pour les pays pauvres, des pertes de cette ampleur
peuvent menacer d'anéantir presque d'un jour à l'autre les
gains économiques réalisés à grand peine au fil des ans. Les
programmes nationaux de développement seraient mis en
danger. Les populations intéressées seraient soumises à des
tensions économiques sévères conduisant à des désordres
politiques et sociaux du genre de ceux que J'on peut déjà
observer dans certaines parties du monde.

227. Ce sont là des réalités objectives qui s'inscrivent dans
notre débat général. La CEAEO les considérait comme
telles. Le rapport de sa trentième session reconnaît la
complexité et les répercussions larges de la crise de
l'énergie, elle-même liée sur le plan général à J'inflation
globale et, sur un plan particulier, à la pénurie croissante
d'aliments et de matières premières.

228. Dans ce vaste contexte, les conséquences de la crise
de l'énergie, particulièrement pour le développement agri­
cole et industriel, ont été considérées par la CEAEO comme
des problèmes très inquiétants en ce sens qu'ils peuvent
conduire à un désordre dans les programmes de dévelop'
pement, à une détérioration supplémentaire des niveaux de
vie déjà très bas des pays en développement de la région
- et plus particulièrement des moins développés d'entre
eux - et qu'ils pourraient empêcher d'atteindre les objectifs
fixés par la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement.

229. C'est là une façon polie de dire qu'un certain nombre
de pays d'Asie sont acculés financièrement et ont un besoin
urgent d'assistance. La délégation des Philippines est donc
très heureuse de pouvoir constater, d'après ces débats. à
quel point ce souci est sincèrement partagé par un certain
nombre de pays qui sont en mesure d'améliorer la situation.
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230. Certains parmi les principaux pays industrialisés nous
ont donné l'assurance qu'ils augmenteraient leur aide envers
les nations pauvres et se sont engagés à maintenir et même à
élever le niveau de la coopération internationale pour le
développement. Ils se sont aussi engagés à participer à
l'entreprise commune de restructuration de l'économie du
monde. Ces pays méritent d'être félicités pour leur sagesse
et leur réalisme.

231. A notre avis, le fait qu'ils aient implicitement accepté
le principe selon lequel une augmentation substantielle de
l'assistance économique des pays en développement doit
constituer une part essentielle de la nouvelle structure des
relations économiques entre les nations riches et les nations
pauvres, revêt pour nous une importance particulière.

232. De leur côté, les pays exportateurs de pétrole ont fait
preuve d'un sens très louable des responsabilités. Leur façon
positive d'aborder les problèmes a été chaleureusement
accueillie par les Philippines et par d'autres membres de la
CEAEü dans la résolution adoptée le 5 avril et qui a été
distribuée à l'Assemblée sous la cote A/9546. Dans cette
résolution, la CEAEO invite la session extraordinaire à
envisager les moyens de mettre en oeuvre à une date
rapprochée " ... des initiatives que prennent les pays
exportateurs de pétrole en vue d'aider les autres pays en
voie de développement .. .". La résolution se poursuit
ainsi:

" ... en particulier, des engagements de Sa Majesté Impé­
riale le Chahinchah Arya-Mehr d'Iran de fournir l'équi­
valent d'au moins un milliard de dollars aux institutions
financières internationales ainsi que de ses initiatives
tendant à créer un fonds de prêts à des conditions de
faveur auquel les principaux pays exportateurs de pétrole
et les principaux pays industrialisés seraient invités à
contribuer et qui servirait à aider les pays en voie de
développement à surmonter leurs difficultés immédiates
de balance des paiements et à exécuter leurs projets et
programmes de développement?"

233. Depuis que la CEAEO a adopté cette résolution, ma
délégation a appris avec satisfaction que l'Arabie Saoudite,
J'année dernière, avait augmenté son aide au dévelop­
pement, atteignant un montant de 2 milliards de dollars,
provenant des recettes tirées de l'exportation de pétrole et
qu'elle a été le principal participant à trois fonds différents
fournissant un financement au développement. Elle a aussi
fourni aux pays pauvres et qui en avaient besoin des engrais
produits en Arabie Saoudite. L'Irak s'est engagé à verser
500 millions de dollars, essentiellemrnt sous la forme de
dons et de prêts aux pays en développement. Le Gouver­
nement du Koweit a l'intention d'augmenter le capital de
son fonds de développement et de le faire passer de 600
millions à plus de 3 milliards de dollars. Il a aussi J'intention
d'étendre son assistance économique à d'autres pays en
développement, y compris des pays non arabes.

234. Ainsi, nous constatons que les pays en dévelop­
pement, dépassant les griefs du passé. sont prêts à coopérer
avec les pays influents. les pays développés, pour préparer
une nouvelle structure juste et solide de l'interdépendance
économique. Les pays pauvres, et plus spécialement les

7 Ibid.. résolutIOn 146 (XXX).

anciennes colonies, auraient pu venir à cette session
extraordinaire uniquement pour rappeler les griefs passés.
ce qui aurait pu diviser profondément cette assemblée. Les
pays riches auraient pu être tentés de prendre des mesures
de rétorsion. Tout cela aurait pu donner une situation
d'affrontement. Au contraire. nous pouvons entrevoir le
commencement d'une "diplomatie" économique de haut
niveau.

235. Serait-ce trop que d'espérer que ces aspects positifs
l'emportent - et l'emportent à temps - sur les consé­
quences menaçantes des graves problèmes qui ont nécessité
la tenue de cette session extraordinaire?

236. La situation nous rappelle les paroles apocalyptiques
de U Thant. l'ancien secrétaire général des Nations Unies.
Dans sa déclaration à la séance d'ouverture de la Conférence
sur la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement. tenue sous les auspices de l'Institute on
Man and Scicnce, U Th an t a dit :

"Je ne veux pas paraître trop dramatique, mais, d'après
les renseignements qui me sont donnés en ma qualité de
secrétaire général, je ne puis que conclure que les
membres de l'Organisation des Nations Unies n'ont
peu t·être plus que 10 ans pour faire taire leurs anciennes
querelles et lancer une coopération globale afin de freiner
la course aux armements. d'améliorer le milieu humain,
de désamorcer l'explosion démographique et d'imprimer
l'élan nécessaire aux efforts déployés pour le dévelop­
pement mondial.

"Si cette coopération globale ne prend pas forme au
cours de la prochaine décennie. je crains alors que les
problèmes que j'ai mentionnés n'atteignent des propor­
tions si gigantesques qu'ils échapperont à notre contrôle."

237. Cette déclaration a été faite le 9 mai 1969. il Y a
presque cinq ans jour pour jour. Elle pourrait être prophé­
tique, mais elle ne le sera pas obligatoirement. n cst
certainement en notre pouvoir, dans le cadre d'une collabo­
ration constructive et conforme à ln Charte. de faire de
cette déclaration un simple rappel nécess3lre et opportun.
que U Thant. d·ailleurs. entendait faire.

238. Nous avons quelque espoir. ne serait-ce que parce que
nous n'osons pas désespérer. Nous nous trouvons dans llne
situation pour laquelle on peut dire sans se tromper que
l'échec lI'est pas une option acceptable.

239. Nous avons aussi constaté un autre aspect positif
dans ce débat général. Je veux parler de la nouvelle
tendance à vouloir utIliser davantage les Nations Unies et
leurs institutions pour essayer de venir à bout des crises qui
accablent le monde. Recourir aux Nations Unies n'est pas
seulement logique; c'est aussi sage car. selon nous. c'est aux
Nations Unies que tous les problèmes globaux peuvent venir
en même temps, et c'est en présence et avec la participation
de tous les Etats Membres que l'on peut trouver des
solutions globales. C'est ici, aux Nations Unies, qu'il faut
faire l'effort décisif. avant qu'if ne soit trop tard, pour
former cette coopération globale dont parlait U Thant et
que notre époque ainsi que l'humanité dans son' pressant
besoin exigent impérieusement.
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240. Dans la déclaration réfléchie qu'il a faite lors de
l'ouverture de cette session, le Secrétaire général,
M. Waldheim, a bien précisé le rôle que les Nations Unies
pouvaient jouer dans le règlement de la crise actuelle. II a
également résumé de façon succincte le sens. le but et les
chances de succès de cette session extraordinaire. Je répète
ce qu'il a dit:

"Cette session extraordinaire procède de la conscience
qu'il faut corriger les disparités dont souffre le monde
actuel et atténuer les contrastes entre la richesse et la
pauvreté. le désenchantement et l'espérance, le luxe
insolent et le dénuement. Elle reconnaît la nécessité de
concilier la souveraineté sur le's ressources naturelles, les
disponibilités en matières premières et la façon dont elles
sont employées. Elle reconnaît à la fois la nécessité de
conserver les ressources naturelles et celle de les répartir
plus équitablement. Elle reconnaît la nécessité pressante
d'instaurer une justice internationale économique et
sociale plus grande. Elle reconnaît le rôle de la coopé­
ration et de l'organisation internationales pour la sauve­
garde de l'avenir. Enfin, elle reconnaît qu'aujourd'hui
personne ne peut tirer avantage d'un affrontement stérile.
Cette assemblée fournit l'occasion, à condition que nous
gardions conscience de l'urgence du problème, de poser
les fondements d'un système économique mondial fondé
sur l'équité et la justice." /2207e séance, par. 55.!

241. Je terminerai par deux autres citations qui me
paraissent tout à fait à propos. La première est tirée d'un
rapport de la Conférence sur la survie de l'homme, qui s'est
tenue aux Nations Unies du 25 au 28 mai 1970. Ce rapport
avait été rédigé par le Président de la Conférence, M. Lester
B. Pearson, l'un des plus éminents parmi les anciens
présidents de l'Assemblée générale. Voici ce qu'il écrivait :

"Nous ne sommes pas optimistes, mais nous ne déses­
pérons pas.

"La condition humaine nous préoccupe grandement,
mais nous sommes convaincus que l'homme est capable
de trouver Jes réponses aux problèmes de notre temps.
Nous sommes sûrs de pouvoir créer un monde où tous les
peuples vivront libérés de la menace d'un holocauste, de
la faim, de la maladie, du manque de logis et de la
destruction, dans un milieu que l'homme ne risquera plus
de dévaster.

"Mais pour que ces espoirs puissent se réaliser, il faut
que les Nations Unies atteignent leur plein dévelop­
pement. Au vrai, il est difficile de contempler l'avenir de
la société humaine avec un optimisme sincère à moins que
l'on ne donne aux Nations Unies les moyens et l'autorité
nécessaires pour agir réellement lorsqu'il s'agit de ques­
tions concernant les dangers et les besoins communs8 ."

242. La deuxième citation est tirée d'une déclaration du
Président des Philippines, Son Excellence Ferdinand E.
Marcos, faite en septembre 1966 à l'Assemblée générale. Il a
dit alors:

"Avant qu'il ne soit trop tard, il nous faut établir les
~s~isesde la paix à l'échelle mondia!e~une coop~ration_et

8 Voir Conference on Human SurvIVal . transenpt of proeeedings
(Dayton, OhIO, ChaTie_ F. Kcttcnng FoundatlOn, 1970), p. 128 ct
129

une coexistence harmonieuses qui permettront à l'Est et à
l'Ouest, au Nord et au Sud de travailler de concert et
ensemble d'enrichir et de prolonger le passage de l'homme
sur la Terre9 ."

243. M. GALINDO POHL (El Salvador) / interprétation de
l'espagnol! : Monsieur le Président, je commencerai par
féliciter un illustre fils de l'Equateur, Leopoldo Benites, de
son élection à la présidence de l'Assemblée générale pour
cette sixième session extraordinaire. Nous sommes d'autant
plus heureux de vous voir diriger nos travaux que nous
avons pu constater avec quel talent vous avez rempli les
fonctions de président de la vingt-huitième session. Ce nous
est une nouvelle occasion de bénéficier de votre habileté et
de votre expérience.

244. En abordant un problème comme celui des matières
premières et du développement, l'Assemblée générale
s'attaque à l'une des questions les plus délicates des
relations internationales contemporaines. C'est un problème
qui occupe et préoccupe les Nations Unies depuis
quelques années déjà, mais petit à petit son caractère
politique a cédé le pas aux aspects techniques divisés en
catégories. Le débat actuel replace la question dans son
contexte politique. Sous le titre "Etude des problèmes des
matières premières et du développement", nous voyons
reparaître l'ancien problème des termes de l'échange, car, si
la formule actuelle est vaste, elle repose surtout sur la
détérioration croissante des termes de l'échange depuis la
fin de la seconde guerre mondiale.

245. La distinction entre pays développés et pays en
développement ne serait pas en elle-même une source de
préoccupations, car tout développement semble s'accomplir
grâce à des noyaux qui !Dfluent sur leur pourtour, élar­
gissant ainsi leur circonférence. En conséquence. son
avantage relatif aurait un caractère provisoire que dépas­
serait le processus qui donne un caractère élargi aux centres
de développement. Mais dans la communauté internationale
contemporaine, il semblerait que le déséquilibre interne du
développement ne constitue pas un phénomène de simple
croissance; il a un caractère plus profond, quasi indélébile,
qui défie tous les remèdes conventionnels et tous les efforts,
plus ou moins scientifiques, plus ou moins politiques, faits
pour le renverser, J'extirper ou même le réduire.

246. Cela montre qu'il existe un problème de structure,
qui dénature le processus normal et qui est dù à des causes
historiques lointaines. Les mesures envisagées pour ren­
verser la tendance croissante à l'isolement des deux groupes
de la communauté internationale ont échoué. Tous les
efforts de coopération, systématisés grâce aux organisations
mondiales et régionales, tous les plans élaborés, tous les
moyens recommandés par les techniciens se sont avérés
inefficaces. Peut-être ne sont-ils pas inefficaces en eux­
mêmes, mais ils ne sont pas venus en leur temps, ou bien ils
ont été administrés à trop faible dose compte tenu
d'avan tages politiques ou en vue de gains ultérieurs. II suffit
de se rappeler ce fameux taux de 1 p. 100 du produit
national brut que l'on avait estimé suffisant pour com­
penser le déséqUilibre interne déjà mentionné, mais qui est
V.ellu_p_artiellement et tardivement, tandis que les problèmes

- ----- - - -. - - - - - -- - -

9 VOlT Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et
unième session, Séances plénières, 1411 c séance, par. 44.
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que l'on essayait de résoudre se faisaient plus aigus et
augmentaient. D'autres remèdes, peut-être pour des raisons
fortuites, sont restés sans résultat. La vérité est que les
investissemen ts directs ou sous forme de prêts ont été
insuffisants et, en outre, ont donné naissance à de nouveaux
problèmes, entre autres l'insolvabilité, l'exportation ex­
cessive de devises sous forme d'intérêts et d'amortissements,
et la dépendance permanente, et même nécessaire, du fait
du service de la dette extérieure.

247. Sl la sessIOn extraordinalfe actuelle de l'Assem blée
générale avait uniquement pour but de mobiliser réellement
la volonté politique des Etats pour que l'on puisse
s'attaquer à la question des termes de l'échange - maladie
sociale contemporaine que la Commission spéciale de la
SIXième session extraordmaire vient de commencer à étudier
en profondeur ~ elle se terminerait sur un succès, mais nous
ne pouvons espérer en trois semaines trouver les formules,
sortes de panacées miraculeuses. qui permettront de ré­
soudre une question aussi complexe. Nul ne possède, même
dans le monde de la technique, le baume de fier-à-bras ou la
lampe d'Aladin.

248. Dans ces débats, nous devons garder le sens des
proportIons, mais ne pas oublier que l'action sociale, si elle
demande du temps, exige aussi une étude approfondie et
des moyens appropriés. Le fait qu'il n'existe pas de panacée
ne sIgnifie pas qu'il est impossible de résoudre la question.
Il faut la tirer de l'arrière-boutique des négociations, l'aérer,
l'actualiser, la résoudre en se fondant sur les principes qui
doivent régir les relations économiques et la réintroduire en
prionté dans les programmes des organisations interna­
tionales; cela revient à reconnaître la nécessité de définir ses
dimensions politiques à J'échelle mondIale et de soumettre
ses aspects techniques marginaux à un examen politique
général, afin d'aboutir à des directives uniformes et appro­
priées, en conformité avec la structure, les moyens d'action
et les précédents de la communauté internationale contem­
porame.

249. L'aspect politique de la question des termes de
l'échange exige un examen franc, sincère, parfois pénible,
des dimensions et du caractère de la communauté dans
laquelle ils s'inscrivent. Il ne sert à rien de se cacher
pudiquement les yeux, Ce problème ne saurait être examiné
de façon réaliste en dehors du <.:ontexte des intérêts
divergents des pays développés et des pays en développement,
des vestiges de l'ère coloniale, de la reconnaissance du fait
que les relations économiques profitent essentiellement aux
pays mdustrialisés dont elles accroissent le bénéfice normal,
conséquence de leur techlllque avancée.

250. La solidanté des pays en développement ne peut pas
non plus se fonder sur les sables mouvants de la pré­
somption et de l'oubli discret des réalités. La solidarité des
pays en développement doit être basée sur des faits et des
chiffres soumis à une analyse rigoureuse, car c'est seulement
ainsi qu'ils pourront supporter les coups de boutoir qUI
frapperont les alliances les moins résistantes et même les
liens traditionnels les plus solides.

251. Les objectIfs ainsi défillls, II convient de prévoir les
moyens nécessaires pour y parvenir. Aux Nations Unies, les
objectifs sont présentés dans une langue grandiloquente
propre à soulever l'enthousiasme, à faire battre les aÎles de

l'imagination et à faire briller les couleurs de l'espérance,
mais les moyens proposés sont généralement insuffisants,
timides, accordés sans bonne grâce. Si l'on veut vraiment
s'attaquer aux problèmes des matières premières et du
développement. il faut prévoir des mesures appropriées à
l'échelle des objectifs poursuivis.

252. Ensuite, il faut quantifier les objectifs et les moyens,
les organiser en programmes et les répartir entre les entités
chargées de s'en occuper. La tâche ainsi conçue est si vaste
que l'on peut se sentir découragé rien qu'à y penser; nous
risquerions alors de chercher une issue facile à une situation
difficile, de celles que, par euphémisme, on appelle "solu­
tIons diplomatiques".

253. Si on ne sait où l'on va, pourquOi et comment on y
va, on manque des éléments de jugement nécessaires pour
une action soutenue; et pour mesurer le rendement de nos
efforts et des transferts du savoir et de la technique qui
sont peut-être aussi ou plus importants que les investis­
sements économiques, car les premiers peuvent déterminer
les derniers. Dans ce sens, les déclarations de principes et de
doctrines ont leur importance, mais elles doivent être
complétées par des programmes d'action. Les sciences
sociales doivent s'adapter au monde international ct
contribuer à préciser les problèmes et à les résoudre. La
politique doit aller de pair avec les sciences, surtout à notre
époque où la science définit le rythme du progrès et où ses
applications indiquent la mesure du bien-être matériel
possible.

254. Tout cela suppose que les mesures pohtiques, SI elles
sont suffisantes et opportunes, peuvent en un certain sens
réorienter les tendances dites normales du développement
économique et SOCIal. Si les Etats acceptent ce point de vue
et si les gouvernements, les partis politiques et les groupes
d'influence oeuvrent en ce sens, il faut qu'il en soit de
même sur le plan international, même si les difficultés y
sont plus grandes et les phénomènes plus complexes, faute
de pouvoir prendre des décisions concertées et de pouvoir
concilier les intérêts et les tradi tions culturelles t;op
disparates.

255. Les mesures politiques, pour être cohérentes et
consistan tes, doivent reposer sur des principes généraux et,
en conséquence, elles tirent profit des déclarations de
doctrine qui constituent leur source théorique et leur point
de confluence et de référence, ainsi que de VIabilité et
d'évaluatIOn. C'est pourquoi il est important d'aboutir à
une déclaration de pnncipes comme résultat de la présente
sessIon de l'Assemblée générale. Parmi ces principes, il y a
lieu d'établir que les relations internationales doivent
relever de la justice distributive. En envisageant la question
des termes de l'échange qui découlent de la JustIce
distnbutive, il faudra prendre des mesures concrètes au
moyen de mécanismes et d'organisations où l'on tiendra
compte des ressources disponibles et des nécessités. Aux
Nations Unies, on a appliqué lentement, presque par
inadvertance, les principes de justice dans les relations
internationales. La Charte ne traite qu'indirectement cette
question; elle vise essentiellement une aSSOCIation d'Etats
fondée sur la sécurité. Mais, pour ce qui est de la question
des matières et des phénomènes. la sécurité en elle-même
n'est que le maintien du statu quo, avec tous les désé­
quilibres qu'il implique et elle Il 'est qu'un frein au processus
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normal de l'évolution. L'évolution de la communauté
internationale est compatible avec la sécurité si l'on remédie
aux défauts de ses relations par l'établissement de principes,
et en particulier de la justice. La guerre légitime de notre
époque est la guerre contre le sous-développement.

256. La déclaration qui pourrait être l'aboutissement des
travaux de cette assemblée ne contiendra probablement
rien de bien nouveau; mais elle aura pour objet de poser des
principes, déjà établis dans d'autres instuments, en usant de
critères de cohérence, d'harmonie et d'unité autour du
thème des matières premières et du dèveloppement. Mais
cette déclaration devra comporter une analyse de principes
déjà connus et en signaler les applications. En d'autres
termes, son contenu devra être enrichi par des précisions
permettant d'orienter les études, les plans et les pro­
grammes qui seront confiés à l'Assemblée générale et aux
institutions spécialisées.

257. Le plan d'action, contrairement à l'instrument
destiné à l'établissement de principes généraux, devra être
concret. Un plan d'action établi en termes généraux serait
vague, imprécis, et pourrait donner lieu à diverses inter­
prétations de sorte qu'il n'aurait aucun effet sur la politique
internationale. Le plan d'action devrait attribuer des tâches
concrètes aux organes des Nations Unies. Si le Conseil
économique et social recevait pour mandat de coordonner
les activités relatives à cette question des matières premières
et du développement, son rôle serait facilité si l'on savait
exactement ce qui est attendu de lui et ce que les Nations
Unies entendent par un nouveau schéma des relations
économiques internationales.

258. Il convient de signaler dès maintenant les risques d'un
consensus fondé sur des bribes du contenu des résolutions,
ce qui donne des documents qui sont des joyaux dans l'art
de satisfaire tous les intérêts mais qui, dans la pratique. ne
servent à rien. En effet, des résolutions élaborées sur de tels
critères contiennent tout: la nuit comme le jour, le noir et
le blanc, le positif et le négatif. Un tel exercice, qui peut
être utile dans certains cas, doIt avoir une limite, no­
tamment lorsqu'il s'agit d'aborder des problèmes extrê­
mement concrets, qui touchent au vif un grand nombre
d'êtres humains. Un moyen de faire échouer cette session de
r Assemblée ~éller:]le est d'élaborer des résolutions établies
sur cette base d'imprécision et d'équivoque.

259. La distance croissante entre les pays développés et les
pays en développement n'a pas un caractère abstrait et
imprécis; c'est au contraire un phénomène extrêmement
concret et précis. La détérioration des termes de l'échange
est quelque chose de très concret, de très mathématique, et
l'on peut en dire de même de l'instabilité du système
monétaire et d'un article d'exportation que les pays en
développement ne désirent pas acheter, à savoir l'inflation.
D'autre part, la première Décennie des Nations Unies pour
le développement a été un échec réel et l'on peut prévoit
qu'il en sera de même de la deuxième Décennie. Nous ne
voulons \Jas dire que ces deux décennies n'ont été qu'une
goutte d'eau dans la mer car, en fait, elles ont produit
quelques fruits; mais ce ne sont pas des palliatifs. Elles ont
aboutI à un échec par rapport aux objectifs que les Nations
Unies voulaient atteindre par leur moyen. Le fait est que,
malgré les décennies, l'écart entre les pays développés et les
pays en développement doublera tous les 15 ans.

260. La maladie du déséquilibre interne de la communauté
internationale, loin d'être guérie, n'a fait que s'accentuer. Il
y a quelque temps, on pensait avoir trouvé une panacée par
un système de prêts, et les organisations internationales ont
offert des crédits à profusion. Ceux qui ont accepté
aveuglément cette politique, convaincus par ce que l'on
prétendait que la technique économique conseillait de faire,
son t devenus insolvables parce que les crédits devaient être
remboursés avec intérêts. Or, en raison de l'afflux résultant
de ces crédits, la consolTlmation, dans ces pays, a augmenté
artificiellement, ce qui a entraîné le déséquilibre de leur
balance des paiements et la nécessité de recourir à un
nouveau financement et à de nouveaux crédits à l'heure du
renvoi des fonds à l'extérieur.

261. Le commerce, qui apporte ses ressources propres à
chaque pays, est supérieur à l'endettement, notamment à
l'endettement résultant de crédits "souples", bien que
l'endettement, principalement celui dont je viens de parler,
puisse, dans certains cas, apporter une aide. Sur les
ressources obtenues par le moyen du commerce, il n'y a pas
à payer d'intérêts ni à faire d'amortissements. Si, grâce à
une politique largement concertée, on pouvait mettre au
point certains mécanismes de caractère compensatoire pour
rétablir les termes de l'échange, les pays en développement
pourraient financer eux-mêmes leurs programmes en évitant
les charges additionnelles des intérêts et des amortissements
qui se présentent parfois au moment le plus inopportun.

262. Le point cardinal du nouveau plan de relations
économiques doit être la division internationale du travail
et la transformation sur place des matières premières
qu'exportent les pays en développement.

263. Il convient de relever l'importance que revêt la
reconnaissance d'une souveraineté entière et sans réserves
de chaque pays sur ses ressources naturelles, ce qui, dans le
langage des Nations Unies, s'appelle la souveraineté per­
manente sur les ressources naturelles, pour indiquer que,
quels que soient les arrangements conclus aux fins d'exploi­
tation et de gestion, la souveraineté du titulaire demeure
intacte. Les conséquences qui découlent de ce principe
doivent être prises en considération lorsqu'on examine
certaines questions controversées et certains problèmes qu'il
faudra résoudre dans les prochains mois. En ce moment, en
raison de l'augmentation du prix des combustibles essentiels
et de la pénurie de produits alimentaires, les puissances
maritimes doivent reconnaître les droits de souveraineté des
Etats côtiers sur leur zone maritime nationale, y compris les
ressources renouvelables et non renouvelables.

264. En dehors des problèmes de transfert de la technique,
des investissements, de la formation technique, les pays en
développement ont parfois un marché domestique trop peu
important pour être rentable dans une économie de
production de masse. Pour ces pays, la création de plus
larges zones socio-économiques devient indispensable et
l'accélération des programmes d'intégration constitue donc
l'un des instruments les plus importants du développement.
La communauté internationale devra reconnaître, en­
courager et appuyer, dans le cadre de ses nouvelles
structures, la formation de zones d'mtégration et, en
conséquence. envisager un certain nombre de stimulants,
d'avantages et de moyens qui puissent conduire au dévelop­
pement grâce à l'intégration.
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265. Ceux qui fournissent la technique, les connaissances
et les machines, bénéficieraient par d'autres moyens de tels
arrangements car, en définitive, les pays développés
trouvent leurs meilleurs clients dans d'autres pays déve­
loppés. Un remède à la maladie du déséquilibre interne
donnerait une nouvelle vigueur à la communauté inter­
nationale et chaque membre de cette communauté en
tirerait profit.

266. Les événements récents qui, pour la première fois,
ont conduit un groupe de pays en développement à fixer,
de leur propre initiative, le prix de l'un de leurs produits
d'exportation, le pétrole, sont d'une très grande impor­
tance. S'il s'agissait d'une mesure isolée, les pays aux
économies les plus faibles et qui sont des importateurs de
pétrole, souffriraient davantage que les pays industrialisés.
Toutefois, s'il s'agissait d'une première mesure tendant à
élever et à stabiliser les prix des matières premières, elle
pourrait représenter le commencement d'une nouvelle ère
dans les relations internationales. Nous avons été heureux
d'apprendre que tel était le but poursuivi par les pays qui
avaient pris ces mesures pour sauver leurs économies. Ils
sont les initiateurs d'une chaîne de revendications et
pourront, de ce fait, prendre une position analogue à celle
des pays développés qui fixent eux-mêmes les prix de leurs
techniques. Il est évident que cette idée a été à l'origine de
la convocation de cette session. En effet, grâce à cela,
d'autres pays en développement pourront compenser, par
leurs propres matières premières, l'augmentation du prix du
combustible. S'il en était autrement, la chaîne pourrait être
brisée à son maillon le plus faible qui est, dans ce cas,
constitué par les pays en développement, lesquels sont les
importateurs de combustible.

267. Il y a quelque temps, les Nations Unies ont eu la
sagesse de choisir, parmi les pays en voie de développement,
un groupe de ceux qui sont les moins avancés [résolution
2768 (XXVI)}. Il y a approximativement 25 Etats dans ce
groupe. Selon des circonstances et des problèmes précis,
d'autres sous-groupes ou catégories devront être établis à
l'effet de bénéficier de mécanismes de compensation,
compte tenu du fait que les mesures économiques prises en
faveur des pays exportateurs de pétrole ne sont pas dirigées
contre les autres pays en développement qui sont dans une
situation relativement désavantageuse, mais qui ont été
affectés d'une manière indirecte et contre la volonté de
ceux qui ont adopté de telles mesures. Si nous établissons
de nouveaux sous-groupes et catégories de pays, il faudra le
faire avec le dénominateur commun résultant des intérêts
solidaires des pays en développement afin que ceux-ci
reçoivent un traitement spécial en fonction de leurs
désavantages relatifs.

268. Dans la conjoncture actuelle de l'économie mondiale,
les pays industrialisés sont mieux à même de supporter
l'accroissement des prix du combustible que les pays en
développement, particulièrement ceux qui sont des impor­
tateurs nets de combustibles essentiels. En raison de
l'accroissement du coût de production, les pays indus­
trialisés devront sans doute augmenter leurs prix davantage
encore, ce qui signifie que les termes de l'échange seront
toujours plus troublés et que la situation se détériorera
encore davantage. Les pays en développement qui ont des
devises étrangères seront à même de payer; mais ceux qui en
manquent et qui ne peuvent augmenter leurs ressources

monétaires grâce à des matières premières d'exportation
souffriront toujours plus d'une situation de dépression. La
partie la plus faible de ce jeu est trop évidente pour qu'il
soit nécessaire de la nommer.

269. Les événements économiques récents doivent être
analysés sur un plan mondial et dans le cadre de leurs
conditions complexes et de leurs relations mutuelles, si l'on
veut éviter un renouvellement de la course aux prix et aux
salaires dans certaines économies nationales, course qui a
produit des avantages nominaux sensiblement différents des
avantages réels. En conséquence, si les mesures unilatérales
méritent notre approbation en ce qu'elles secouent la
monotonie des voies établies et exercent un effet psycho­
logique et politique, elles ont aussi, étant donné l'enche­
vêtrement des facteurs, une double dimension en ce qui
regarde les centres de décision économiques, qui ne sont pas
unilatéraux, mais bilatéraux et mêmes multilatéraux.
L'important est d'éviter une course entre les prix des
matières premières et ceux des produits finis, entre les
exportations des pays en développement et celles des pays
développés, entre les mesures unilatérales, prises d'une part
ou de l'autre. En d'autres termes, il faut s'efforcer de rétablir
une justice véritable et non théorique dans les termes de
l'échange.

270. Les pays en développement ont besoin de toute
urgence de prix équitables, rémunérateurs et stables pour
leurs produits, notamment de prix stables, aussi stables que
les prix des articles vendus par les pays industrialisés. Cela
pourrait être obtenu grâce à des mesures politiques de
portée mondiale, qui organiseraient le marché et qui
feraient appel à des mécanismes de compensation par les
sous-groupes de pays qui seraient identifiés selon certains
critères bien précis. Autrement dit, les accords politiques
porteraient sur le jeu mécanique des forces économiques, le
transformant en un jeu rationnel et raisonnable et en
l'assainissant des distorsions historiques. Ce résultat de
politique globale doit être obtenu grâce à un plein accord
entre les deux groupes de pays: le groupe des pays
développés et celui des pays en développement. Bien
entendu, nous voudrions que cela puisse se faire par la seule
volonté des pays en développement. Mais ce que l'on désire
est une chose et la réalité à laquelle on se heurte en est une
autre.

271. La situation précise des pays qui importent tous leurs
combustibles pourrait être rétablie au niveau de 1973 par
une politique de revalorisation et de stabilisation d'autres
matières premières. Mais le traitement global des termes de
l'échange exige nécessairement l'accord des deux groupes de
pays. En l'absence de ces deux types de mesures, on sait
très bien qui devra payer: que les mesures du premier type
ne soient pas prises, ce sont ceux qui importent tout leur
pétrole qui en souffriront: que les mesures du deuxième
type ne soient pas prises, ce seront alors tous les pays en
développement, y compris les exportateurs de pétrole.

272. Les pays qui n'ont pas de pétrole doivent encourager,
à bon droit, la recherche de nouvelles sources d'énergie ainsi
que le développement de la technique et son utilisation. Le
phénomène du sous-développement est courant dans les
pays tropicaux, qui ont beaucoup de soleil. L'utilisation
commerciale et économique de l'énergie solaire et d'autres
sources d'énergie pourrait leur permettre d'augmenter leur
prospérité.
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273. Les mesures qui entraînent un processus important et
urgent de révision. qui obligent tout le monde à réfléchir et
qui font sentir aux pays industrialisés qu'il existe, à côté du
leur, un autre monde, en condition d'infériorité, sont très
importantes parce qu'elles portent plus que les paroles
n'ont pu le faire pendant 25 ans: en effet, cela fait 25 ans
que, devant les instances intemationales, on parle du
problème des termes de l'échange. Mais l'impact à longue
échéance de ces mesures dépendra, bien entendu, de la
modification des termes de l'échange pour tous les produits
primaires exportés par les pays en développement, et cela
doit être l'aboutissement d'accords et de décisions poli­
tiques de portée mondiale engageant tous les membres de la
communauté internationale. Le processus de modification
doit commencer par un examen approfondi du problème
des termes de l'échange - première phase, à laquelle se
consacre en ce moment l'Assemblée générale des Nations
Unies -, continuer par le dialogue entre tous les membres
de la communauté internationale - deuxième phase -, se
poursuivre par la négociation - phase intermédiaire - et
aboutir à des accords globaux - la phase finale. Autrement
dit, la solution de ce problème, le remède à ce mal, doit être
l'aboutissement des efforts d'un véritable esprit de coopé­
ration qui pourrait abandonner les modèles traditionnels.
Elle doit être le résultat de la découverte de solutions
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ingemeuses et de l'abandon des errements anciens de la
politique de supériorité économique fondée sur l'appauvris­
sement des autres. La modification des termes de l'échange
est une tâche qui nous incombe à tous et, à long terme, cela
répond aux intérêts de tous les membres de la communauté
internationale.

274. Mais la question est si complexe, elle exige une telle
dose de volonté. un tel abandon de dogmes qu'on a parfois
l'impression d'avoir affaire au mythe du tonneau des
Danaïdes, qui n'est jamais rempli parce que la magie ne fait
que stériliser les efforts et plonge les protagonistes dans le
découragement. Il faudra probablement plusieurs géné­
rations pour remplir ce tonneau. La modification des
termes de l'échange pourrait se faire attendre éternellement
et exiger un éternel travail. Nous sommes certains que la
communauté internationale est entrée dans la maturité
- c'est-à-dire dans la phase de ia rationalisation - qui lui
permettra de rompre la magie des mythes sociaux, la crainte
révérencielle face à l'impossible - alors que, pour la science
et la technique, il n'y a pas d'impossible - et l'illusion de
ceux qui sont morts, comme dans le drame de Samuel
Becket: En attendant Godot.

La séance est levée à 18 Il 35.
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